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La Colombie-Britannique possède un potentiel d’énergies marines renouvelables important, 
provenant principalement de l’énergie cinétique des vagues et dans une moindre mesure de 
l’énergie de la marée. Parcontre, à ce jour, l’appui du secteur public est insuffisant pour permettre 
le développement des technologies permettant l’exploitation de ces énergies.  
 
L’objectif général de cet essai consiste en l’évaluation du potentiel d’exploitation des énergies des 
vagues et de la marée, ainsi que leurs forces et leurs faiblesses, par rapport à la situation 
provinciale, notamment en ce qui concerne le développement durable, afin de pouvoir rédiger un 
plan stratégique visant leur exploitation durable si appropriée. Trois objectifs spécifiques sont 
établis. Premièrement, l’essai dresse un portrait du contexte actuel de ces énergies aux niveaux 
international, national, et provincial. Ensuite, en tenant compte de ce contexte, les technologies 
de captage de ces énergies sont évaluées à l’aide de 16 critères touchant les trois sphères du 
développement durable (économique, sociale et environnementale) ainsi que les sphères 
politique et technique.  Le dernier objectif spécifique consiste en l’élaboration d’un plan 
d’intervention pour l’exploitation future des énergies des vagues et de la marée, là où justifié.  
 
L’analyse entreprise démontre un important potentiel d’exploitation des énergies des vagues, et 
un bilan principalement positif quant aux impacts environnementaux et sociaux de l’adoption de 
ces technologies en Colombie-Britannique. Cependant, le développement de ces technologies fait 
face à des obstacles économiques et politiques, ainsi qu’à un niveau de risque élevé lié à 
l’immaturité de l’industrie. En Colombie-Britannique, il n’existe pas le même sentiment d’urgence 
à réduire la dépendance provinciale aux sources énergétiques non renouvelables que celui qui 
motive d’autres juridictions telles que le Royaume-Uni et la Nouvelle-Écosse. 
 
Malgré les incertitudes économiques, il est recommandé de mettre en place une stratégie de 
développement technologique avec une emphase sur l’énergie des vagues. L’importance du 
marché potentiel future de ces technologies et l’immaturité du secteur offrent des opportunités de 
création d’emplois et d’une industrie locale dans le long terme. La stratégie recommandée 
suggère une approche de développement progressive afin de gérer les risques. Une politique 
provinciale qui préciserait les objectifs provinciaux et réaffirmerait un support à moyen terme pour 
ces technologies est primordiale. La province devrait aussi mettre en place des programmes de 
support financier appropriés, notamment des tarifs garantis adaptés à chaque technologie selon 
sa maturité, et introduire une approche de gestion adaptative pour gérer les incertitudes 
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Avec la diminution des ressources d’énergie non-renouvelable et facilement accessibles et les 
risques liés à l’inaction quand au changement climatique, les énergies marines sont de plus en 
plus considérées comme une alternative renouvelable attrayante. À long terme, ces énergies 
inépuisables pourraient contribuer énormément aux efforts de réduction des gaz à effet de serre 
(GES) tout en offrant des possibilités de développement économique (Groupe d’experts 
intergouvernemental sur l’évolution du climat (GIEC), 2011). Le niveau de maturité des 
technologies permettant l’exploitation des énergies marines demeure hétérogène, mais la 
majorité n’en est qu’au stade de développement (ENEA Consulting, 2012. GIEC, 2011). 
Cependant, ces dernières années, les énergies marines ont atteint un point tournant intéressant 
dans leur développement : plusieurs pays ont mis en place des stratégies de mise en œuvre 
ambitieuses pour s’assurer de bénéficier des avantages de ces technologies (Dalton and 
Gallachoir, 2010).  
 
Les provinces maritimes du Canada possèdent des ressources énergétiques marines 
renouvelables dotées d’un potentiel et d’une stabilité d’offre à long terme qui ne peuvent être 
négligés. Les énergies marines, notamment celles provenant des vagues et de la marée, 
pourraient faire partie d’un portfolio énergétique durable dans ces provinces si elles parviennent 
à contribuer à l’économie locale et à offrir des avantages environnementaux et sociaux suffisants 
pour justifier un investissement soutenu par le secteur public. Les industries naissantes, telles 
que celles des énergies marines renouvelables (EMR), nécessitent souvent un cadre de soutien 
public lors de leurs débuts afin de fleurir et d’atteindre une capacité de commercialisation à 
grande échelle. Cependant, les gouvernements doivent comprendre les conditions 
sociologiques, économiques et environnementales et les impacts potentiels avant d’investir.  
 
Cet essai a pour but d’évaluer le cas de la Colombie-Britannique, une province très bien placée 
pour tirer avantage des énergies des vagues et de la marée (EVM), et de prendre connaissance 
des forces et des faiblesses de ces sources d’énergies par rapport au contexte provincial, 
notamment en ce qui concerne le développement durable, afin de rédiger un plan stratégique 
visant leur exploitation durable si appropriée. Trois objectifs spécifiques ont été établis afin de 
réaliser l’objectif principal. Premièrement, il est nécessaire de dresser un portrait du contexte 
actuel au niveau international, national, mais surtout provincial, par l’entremise d’études de cas. 
Deuxièmement, l’essai entreprend, à partir du contexte, une évaluation des opportunités, des 
obstacles et des options possibles pour assurer une utilisation durable de la ressource. 
Troisièmement, un plan d’intervention pour construire un cadre propice à l’exploitation durable 
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des ressources énergétiques extracôtières est présenté, avec une emphase sur quelques 
priorités identifiées à partir des meilleures pratiques existantes.  
 
Afin de bien évaluer la durabilité et la faisabilité de l’exploitation des EVM en Colombie 
Britannique, 16 critères ont été retenus, soit quatre critères par sphère du développement 
durable (économique, sociologique et environnementale), et quatre autres critères pour 
permettre un regard nécessaire sur les sphères technique et politique. Le choix de ces critères et 
les sources consultées à cet effet sont exposés en plus grands détails au chapitre 5. Étant donné 
l’immaturité du domaine, la fiabilité des résultats de l’évaluation est aussi considérée afin d’aviser 
le lecteur des lacunes et d’identifier les domaines de recherche potentiel pour le futur. Les 
recommandations de cet essai sont formulées à partir des résultats de l’évaluation et les 
meilleures pratiques présentées dans les études de cas de la Nouvelle-Écosse et du Royaume-
Uni.  
 
Le chapitre 1 présente le contexte énergétique mondial, et en situe les EVM. La situation relative 
des EVM par rapport aux autres énergies renouvelables est aussi exposée. Le chapitre 2 porte à 
la fois sur les différentes technologies d’exploitation d’EVM et de leur cheminement vers l’étape 
finale qu’est la production commerciale. Il aborde de manière générale les sphères 
socioéconomique, environnementale, technique et politique. Le chapitre 3 présente le contexte 
de la Colombie-Britannique. Il traite de la situation énergétique provinciale, du potentiel des 
EVM, de l’actualité des efforts visant la création d’une industrie d’énergies marines, et de l’état 
des projets proposés. Les sphères socioéconomique, environnementale, technique et politique 
sont aussi considérées. Au chapitre 4, les études de cas de la Nouvelle-Écosse et du Royaume-
Uni, deux compétences qui ont établis des stratégies d’EVM, sont aussi présentés à des fins de 
comparaison avec le cas de la Colombie-Britannique et pour identifier les meilleures pratiques 
nationales et internationales. L’évaluation des forces et faiblesses des EVM en Colombie-
Britannique est ensuite présenté au chapitre 5, et utilise la méthodologie présentée ci-dessus. 
Enfin, le chapitre 6 offre quelques recommandations. Un plan d’intervention basé sur les 
meilleures pratiques identifiées au cours des chapitres précédents est proposé, et quelques 
actions prioritaires sont discutées en plus grands détails. 
 
Les sources utilisées dans cet essai sont diverses, à jour et crédibles. Elles consistent entre 
autres de sources universitaires, d’articles périodiques, de rapports du secteur public ou de 
centres de recherches de renommée mondiale. Lorsque possible, l’information recueillie provient 
directement des organismes concernés afin d’assurer son exactitude et une représentation 
adéquate du contexte actuel.  
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1 MISE EN CONTEXTE  
 
Ce chapitre offre un aperçu du contexte mondial dans lequel l’analyse de cette étude sera 
effectuée. Dans un premier temps, la situation énergétique mondiale sera exposée. Ainsi, il sera 
possible, dans un deuxième temps, de situer les énergies marines renouvelables (EMR) 
relativement à la demande d’énergie mondiale actuelle et future, de même qu’en lien avec les 
autres énergies renouvelables.  
 
1.1 Situation énergétique mondiale 
 
Le contexte énergétique mondial se résume en un seul mot : « croissance ». L’énergie a toujours 
été nécessaire pour répondre aux besoins de base des sociétés. Cependant, au cours du dernier 
siècle, le monde a été transformé de manière fulgurante; la demande énergétique a explosé 
dans la foulée de la Révolution industrielle et de l’accès au pétrole (Acket et Vaillant, 2011). La 
figure 1, qui est fondée sur les estimés de Vaclav Smil et les données de BP depuis 1965, 
démontre clairement une augmentation rapide de la consommation énergétique – notamment 
depuis les années 1950, et plus particulièrement de l’énergie fossile (tirée de Tverberg, 2012). 
Par conséquent, la croissance économique en ce moment repose principalement sur l’énergie 
pétrolière, qui est abordable et qui présente un potentiel énergétique élevé. La demande en 
énergie fossile – forme qui n’a pas à l’heure actuelle de remplacement – continuera à croître, 
notamment afin de maintenir le rythme rapide actuel de l’industrialisation de pays en 
développement comme la Chine et l’Inde (Gauthier, 2008).  
 
  
Figure 1.1 – Consommation de l’énergie depuis 1820  
(tiré de Tverberg, 2012) 
 
Les organismes réputés s’entendent généralement pour reconnaître que les prévisions de 
croissance énergétique laissent présager des hausses. Le Groupe d’experts 
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intergouvernemental sur l’évolution du climat (GIEC) affirme que « la demande d’énergie et de 
services connexes pour assurer un développement économique et social et améliorer le bien-
être et la santé est à la hausse » (2011). Pour sa part, l’Agence internationale de l’énergie (AIE) 
précise que la demande énergétique mondiale augmentera d’un tiers entre 2010 et 2035. La 
figure 1.2 démontre ces projections et la grande place qu’occupent la Chine et l’Inde dans ces 




Figure 1.2 – Croissance de la demande en énergie primaire  
(tiré de AIE, 2012a) 
 
Au phénomène de l’industrialisation s’ajoute le fait que la population mondiale a doublé au cours 
de la deuxième moitié du siècle dernier et on estime qu’elle doublera à nouveau d’ici 2100, 
lorsqu’elle franchira le cap des 10 à 12 milliards de personnes. À ces prévisions s’ajoutent 
d’autres éléments dont il faut tenir compte : les disparités actuelles en matière d’accès et de 
consommation d’électricité et d’autres ressources énergétiques, et les limites des efforts liés à la 
consommation plus efficiente et efficace de l’énergie. Acket et Vaillant en viennent à la 
conclusion que « les besoins énergétiques de notre monde semblent devoir croître 
inexorablement pendant ce siècle » (2011). Cette croissance se déploie dans un contexte 
marqué à la fois par une diminution de plus en plus marquée des réserves de pétrole facilement 
accessibles et bon marché (UKERC, 2009), de même que par la nécessité de réduire les 
émissions de gaz à effet de serre (GES) que génère cette ressource, et ce, pour freiner le 
changement climatique et en atténuer les effets. Un tel défi demandera des efforts inédits à 
l’échelle mondiale à l’appui du développement de ressources énergétiques alternatives étant 
donné la corrélation inextricable entre la disponibilité de l’énergie fossile et la croissance 
économique mondiale.  
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Les stratégies énergétiques mondiales ou nationales semblent, par conséquent, avoir en 
commun les priorités suivantes : la sécurité de l’offre énergétique, la protection de 
l’environnement (notamment le changement climatique) et le développement économique 
durable – lequel est lié aux deux premiers points, mais qui fait appel à un regard particulier, la 
révolution industrielle verte, comme moyen de les atteindre (AIE, 2012a; Thies et autres, 2012; 
GIEC, 2011). Cette transformation des priorités a été mise à l’avant-plan en 1993, lorsque le 
mandat de l’AIE a été élargi pour inclure ces trois thèmes (AIE, 2012a). 
 
1.1.1 Sécurité énergétique 
 
La sécurité énergétique est définie par l’AIE comme un accès non interrompu aux sources 
d’énergie à prix abordable (2012b). Une demande accrue rend cette tâche plus difficile et met de 
la pression pour créer des réserves suffisantes, varier les sources d’approvisionnement et les 
harmoniser, afin d’assurer une offre stable et abordable. En effet, la diminution des réserves de 
pétrole bon marché qui a marqué ces dernières années, ainsi que l’augmentation relative du prix 
semble avoir stimulé une vague de développement de ressources énergétiques renouvelables et 
non renouvelables à travers le monde. Quelques exemples servent d’illustration. D’abord, la 
politique énergétique des États-Unis sous la présidence de Barack Obama a été marquée d’un 
appui sans précédent pour les technologies vertes en stimulant la recherche et le 
développement dans le domaine, notamment au sein des forces militaires. D'autre part, elle est 
promotrice d’une accélération de la mise en valeur du gaz et du pétrole en zone extracôtière et 
de schiste, et ce, en vue de réduire la dépendance américaine à l’importation de cette ressource 
(Énerzine, 2009; The White House, 2012). Depuis quelques années, la Chine investit aussi des 
sommes importantes à l’appui d’une diversification énergétique et est récemment devenue le 
chef de file mondial en matière des énergies renouvelables solaire et éolienne (Meng, 2012; 
Bradsher, 2010). Enfin, l’instabilité politique qui existe dans certaines des nations exportatrices 
de produits pétroliers, entre autres au Moyen-Orient et en Afrique du Nord, vient amplifier la 
motivation des nations à atteindre une indépendance énergétique. L’effet de cette instabilité sur 
le prix du pétrole a le potentiel de freiner le développement économique mondial (van der 
Hoeven, 2012). La recherche pour l’indépendance et la sécurité de l’offre énergétique des 
nations vient donc appuyer la multiplication des sources d’énergie, notamment les énergies 
renouvelables.  
 
1.1.2 Protection de l’environnement 
 
La diminution des émissions de combustible fossile permet de s’attaquer à plusieurs problèmes 
de pollution et de santé publique. Cependant, dans les politiques énergétiques nationales et 
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internationales, la réduction d’émissions de GES ayant pour but d’atténuer les effets du 
changement climatique prend souvent le dessus sur les autres préoccupations plus locales. Ces 
politiques admettent souvent le scénario préparé par le GIEC qui entrevoit qu’une augmentation 
de la température moyenne de la Terre de plus que 2 degrés Celsius aurait des effets néfastes 
sur les ressources en eau, les écosystèmes, la sécurité alimentaire, la santé et les populations 
côtières. Ce scénario fait en sorte qu’il sera nécessaire de réduire de moitié les émissions 
mondiales de GES par rapport à celles de 2000 pour atteindre l’objectif de 2 degrés Celsius d’ici 
2050, et ce, malgré la demande énergétique mondiale accrue. Étant donné le partage inégal des 
responsabilités entre pays développés et non développés, les pays développés devront réduire 
leurs émissions par un facteur de 4. Pis encore, l’Amérique du Nord devra réduire ses émissions 
par un facteur de 10 (Acket et Vaillant, 2011). Des données récentes ont confirmé que la 
principale source d’émissions de GES d’origine humaine est le combustible fossile, qui 
représentait, en 2004, 56,6 % de ses émissions (GIEC, 2011). Inversement, les énergies 
renouvelables ont généralement l’avantage de produire moins de GES que le pétrole, le gaz ou 
le charbon. 
 
Il existe un éventail de solutions autres que les énergies renouvelables qui permettraient de 
réduire les émissions de GES tout en répondant à la demande énergétique mondiale : 
conservation de l’énergie, meilleure efficacité énergétique, énergie nucléaire et captage et 
stockage du carbone (GIEC, 2011). L’efficacité énergétique et la conservation sont certes les 
méthodes les plus souvent promues dans les politiques énergétiques car elles sont plus 
économiques, minimisent davantage les effets environnementaux et offrent des bénéfices 
locaux. Selon Çengel, l’efficacité énergétique ne coute que de 1 à 3 cents par dollar américain 
par kWh (2011). Une priorisation de la gestion axée sur la demande énergétique est évidente 
aussi au Canada. En 2007, le Conseil des ministres de l’énergie a déclaré sa préférence pour 
l’efficacité énergétique comme principale méthode d’atteindre leurs objectifs d’énergie et de 
réduction de GES. Par la suite, les gouvernements locaux ont intégré cette préférence dans leur 
plan énergétique communautaire (St. Denis and Parker, 2009). Toutefois, une gamme de 
problématiques liées à certaines de ces solutions – dont l’incertitude de la sécurité de l’énergie 
nucléaire à la suite du tsunami au Japon, un faible taux de confiance en la technologie de 
stockage du carbone, et leurs effets environnementaux – les rend soit moins populaires, soit 
carrément suspectes (Esteban and Leary, 2012). L’efficacité énergétique ne peut par elle-même 
résoudre la problématique GES.  
 
Selon l’AIE, il faudra donc au moins doubler le financement attribué aux énergies renouvelables 
d’ici 2020 si l’on veut réduire de moitié les émissions de GES générées par la production 
énergétique mondiale (AIE, 2012c). Bien que les énergies renouvelables puissent un jour 
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répondre à l’ensemble de la demande énergétique mondiale, un défi de taille demeure : 
comment y arriver sans porter atteinte à l’environnement (GIEC, 2011). 
 
1.1.3 Développement économique durable 
 
Pour assurer une croissance économique des pays en développement et maintenir le niveau de 
vie des pays développés, il sera nécessaire d’accroître l’offre énergétique autant que l’efficacité 
énergétique. Présentement, il n’est pas possible pour une économie basée sur l’énergie fossile 
d’être durable au long terme, eu égard à la nature épuisable de la ressource fossile. Plusieurs 
pays ont donc tenté de se positionner de manière à profiter du virage incontournable vers les 
énergies renouvelables en bâtissant des industries d’énergies renouvelables nationales. Leurs 
politiques et leurs stratégies de croissance et d’investissement – notamment pendant la 
récession économique mondiale de 2008 – comprenaient des investissements dans les 
technologies vertes, y compris dans les énergies renouvelables. À titre d’exemple, depuis son 
élection en 2008, le président Barak Obama a augmenté les fonds destinés à la recherche et au 
développement des énergies vertes dans le but de stimuler l’économie américaine, de la rendre 
plus durable et d’en faire un leader mondial de l’industrie (The White House, 2012). Au Canada, 
la Province de l’Ontario s’est aussi fixé des objectifs de création d’emplois dans l’industrie de 
l’énergie propre, notamment dans l’industrie de l’énergie solaire et des éoliennes, afin de « bâtir 
une économie fondée sur l’énergie verte. De plus, en 2009, la Loi sur l’énergie verte a été 
promulguée pour mettre en œuvre ces politiques de récession (Ontario, 2012). Enfin, le 
Royaume-Uni a mis de l’avant, dans son plan d’énergies renouvelables, trois facteurs qui 
motivent son investissement dans ces énergies, notamment la sécurité, l’économie et le 
changement climatique (DECC, 2010). Malgré qu’il y ait parfois un risque associé à une telle 
stratégie, le GIEC stipule que si les énergies renouvelables sont établies et exploitées de 
manière appropriée, elles peuvent stimuler le développement économique et social (GIEC, 
2011). 
  
1.2 Situation actuelle – énergies marines renouvelables (EMR) 
 
Il est d’abord nécessaire de définir, aux fins de ce travail, ce que l’on entend par énergies 
marines renouvelables (EMR). Le GIEC définit les énergies marines comme suit :  
« l’énergie produite au moyen de technologies qui utilisent l’eau de la mer comme 
force motrice ou qui mettent à profit son potentiel chimique ou thermique [afin de] 
produire de l’électricité, de l’énergie thermique ou de l’eau potable » (GIEC, 2011, 
p.89). [Celles-ci peuvent être captées par des technologies spécifiques, telles les 
centrales marémotrices, les turbines ou les hydroliennes] « exploitant les marées 
et les courants océaniques, les échangeurs de chaleur fondés sur la transformation 
de l’énergie thermique des océans et divers systèmes qui tirent profit de l’énergie 
des vagues et des gradients de salinité » (GIEC, 2011, p.9).  
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Par contre, l’AIE et certains autres organismes adoptent une définition plus large qui comprend 
les éoliennes extracôtières à plateformes fixes et flottantes (IEA-RETD, 2012; ENEA Consulting, 
2012). Si le présent essai n’a pour objectif que d’analyser les énergies des vagues et de la marée 
(EVM), il n’en demeure pas moins que lorsqu’il fait mention des EMR, il retient cette définition 
élargie établie par l’AIE. 
 
Malgré leur énorme potentiel, les technologies d’EMR ne sont pas aussi avancées que celles 
des autres énergies renouvelables, notamment les éoliennes ou les panneaux solaires. Les 
premières n’ont pas encore fait leurs preuves aux plans technique et commercial (GEIC, 2012; 
Thies et autres, 2012). À l’exception des centrales marémotrices et des éoliennes extracôtières, 
elles en sont toutes à divers stades de démonstration ou de prototype (GIEC, 2011; IEA-RETD, 
2012). Par ailleurs, en 2008, les EMR ne représentaient que 0.01 % de la production d’énergie 
électrique renouvelable mondiale, soit une proportion infime (Thies et autres, 2012; ObservER, 
2011). À titre d’illustration, les énergies renouvelables représentaient, en 2008, 12 % de la 
consommation énergétique mondiale totale, et 19 % de la production d’électricité. L’EMR ne 
représentait donc qu’environ 0,002 % de la production mondiale (GIEC, 2011).  
 
Depuis quelques années, les énergies renouvelables plutôt bien établies ont connu une 
croissance impressionnante en raison de plusieurs facteurs, dont la diminution de leurs coûts de 
production, les politiques gouvernementales plus favorables à leur développement et 
l’augmentation du prix du pétrole (GIEC, 2011). Les énergies solaire et du vent ont notamment 
connu une forte croissance, avec un taux de croissance annuel moyen de 38,1 % et 25,7 % 
entre 2000 et 2010 respectivement (AIE, 2012c; ObserVER, 2011). Par contre, le taux de 
croissance annuel moyen des EMR exploitées durant les dix dernières années est de - 0,9 %, 
malgré une croissance de 4,5 % entre 2009 et 2010 (ObservER, 2011).  
 
À première vue, ces faits attestent du manque de popularité ou de maturité de l’industrie des 
EMR jusqu’à présent. Il y a toutefois de bonnes raisons d’être optimiste. Plusieurs des 
technologies renouvelables ayant atteint une maturité technique et commerciale – notamment 
les éoliennes et les panneaux solaires – produisent de l’électricité à des taux aléatoires étant 
donné leur dépendance à l’égard de sources intermittentes comme le vent et le soleil. Les EMR 
peuvent ainsi représenter une solution à ces difficultés. Il existe une certaine variabilité de sa 
capacité de production et de son niveau de prévisibilité, mais elle est plus fiable et régulière 
(GIEC, 2011). De plus, 70 % de la surface de la Terre est recouverte d’océans, qui agissent 
comme une énorme réserve énergétique (ENEA Consulting, 2012). L’énergie contenue dans les 
mouvements attribuables à la marée est chiffrée à 1 345 TWh/a et la valeur théorique de 
l’énergie des vagues serait d’entre 8 000 et 80 000 TWh/a. Ceci dit, il n’est possible d’exploiter 
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l’ensemble de cette énergie, car le potentiel techniquement exploitable n’est pas aussi important. 
Par exemple, ce dernier se situerait entre 145 et 2 000 TWh/a pour l’énergie des vagues (IEA-
RETD, 2012). Les chiffres sont quand même considérables, étant donné que la demande 
énergétique totale en 2009 a atteint les 17 000 TWh/a, et jusqu’à 17 800 TWh/a en 2011 (ENEA 
Consulting, 2012; Thies et autres, 2012).  
 
Il existe plusieurs obstacles à la commercialisation des EMR. Les plus importants demeurent les 
coûts de financement élevés des projets en raison des coûts de construction proportionnellement 
plus élevés. Il y a d’abord les coûts élevés de ce type de projet en fonction de la maturité de la 
technologie et des conditions environnementales assez rigoureuses et difficiles d’accès, et 
ensuite les coûts d’intégration au réseau électrique. Une étude au Royaume-Uni a estimé les 
coûts de construction d’un projet d’énergie des vagues de 1 MW à 7,6 millions de dollars 
canadiens 2006 et ceux d’un projet d’énergie des courants de la marée de 1 MW à 3,2 millions 
de dollars canadiens 2006 (Allan et autres, 2011). En comparaison, une éolienne à 1 MW a des 
coûts de construction de 1,87 million, presque la moitié des coûts de démarrage nécessaires 
pour une centrale marée motrice et le quart des coûts d’une centrale houlomotrice. Allan et 
autres ont aussi démontré l’importance attribuée aux coûts de construction en ce qui concerne 
les coûts moyens de production de ces deux technologies par rapport aux autres énergies (Allan 
et autres, 2011). Les coûts de raccordement au réseau électrique sont abordés par Green et 
autres. Ces derniers ont estimé les coûts associés à la transmission de l’électricité d’un projet de 
500 MW d’éoliennes extracôtières au réseau sur terre à environ 70 millions de dollars américains 
2006 (Green et autres, 2007). Cet estimé n’inclut pas les infrastructures terrestres ensuite 
nécessaires lorsque les projets sont éloignés, ou les mises au point du système nécessaires 
pour accommoder les tensions moins élevées par rapport aux grandes centrales électriques 
(Dalton et Gallachoir, 2010). 
 
Les programmes de soutien gouvernemental à long terme sont aussi cités comme un obstacle. 
Par exemple, les programmes de tarifs de rachat garanti n’offrent pas encore des taux 
suffisamment intéressants pour attirer les investissements, qui sont plutôt dirigés vers des 
projets moins risqués. La majorité des projets portant sur les centrales d’énergie des vagues et 
de la marée se retrouve encore au stade du prototype, dans des conditions environnementales 
assez rigoureuses et difficiles d’accès (IEA-RETD, 2012). Par conséquent, le niveau de fiabilité 
des convertisseurs d’énergies marines demeure un important obstacle. L’augmentation de la 
fiabilité de ces technologies permettant d’assurer un approvisionnement stable sera d’une 
importance primordiale (Thies et autres, 2012). Enfin, les processus et les systèmes de permis 




Il est donc généralement admis que l’EMR, qui comprend l’énergie des vagues et de la marée 
(EVM), a le potentiel de grandement contribuer, à terme, à la production énergétique mondiale, 
bien qu’il soit peu probable qu’elle devienne une industrie importante avant 2020 (Carbon Trust, 
2011). Les coûts associés à ces technologies diminueront à mesure que s’accéléreront la 
recherche et le développement, mais il reste une certaine incertitude à savoir si les coûts 
diminueront suffisamment pour stimuler la commercialisation à grande échelle et, par ricochet, 
s’ils pourront accroître leur contribution aux efforts visant à diminuer les GES (GIEC, 2011). 
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2 TECHNOLOGIES DES ÉNERGIES DES VAGUES ET DE LA MARÉE (EVM) 
 
Ce chapitre porte à la fois sur les différentes technologies d’exploitation d’EVM et de leur 
cheminement vers l’étape finale qu’est la production commerciale. Il aborde aussi de manière 
générale les sphères socioéconomique, environnementale, technique et politique. Il décrit 
d’abord les différentes technologies, pour ensuite brosser un tableau comparatif de ces 
technologies et des autres technologies d’énergie marine. 
 
2.1 Aperçu des différentes EVM 
 
Cette sous-section examine l’énergie de la marée et des vagues pour introduire d’entrée de jeu 
les concepts au lecteur. À titre d’information additionnelle, un survol des différentes technologies 
d’EVM et de leurs aspects techniques est présenté à l’annexe 1.  
 
2.2 Énergie de la marée 
 
L’énergie de la marée est le produit des mouvements relatifs du Soleil, de la Lune et de la Terre, 
qui se conjuguent pour créer un cycle de changements gravitationnels et, par conséquent, des 
variations de la hauteur de la mer à un endroit donné. Une énergie potentielle est alors créée par 
l’élévation et le retrait du niveau de la mer durant ces cycles. Les variations forment aussi des 
courants marins, nommés courants de la marée, qui possèdent une énergie cinétique. Les deux 
types d’énergie peuvent être captés et plusieurs technologies sont présentement en 
développement à ces fins (IEA-RETD, 2012; ENEA Consulting, 2012). 
 
La technologie la plus évoluée dans ce domaine demeure le captage de l’eau dans un barrage 
construit dans un bassin ou un estuaire, qui relâche l’eau au moyen de la force gravitationnelle. 
Basés sur la hauteur de la marée, le flux et le reflux de l’eau font tourner la turbine à l’entrée du 
barrage pour produire de l’électricité (GIEC, 2011; ENEA Consulting, 2012). L’usine de Rance 
(France) de la figure 2.1 est considérée la première usine marémotrice au monde. Depuis sa 
mise en service en 1967, elle a produit environ 500 GWh/année pour le réseau d’électricité 
français (ENEA Consulting, 2012; tiré de Wyre Tidal Energy, 2012). Cependant, ce type 
d’installation est doté d’impacts notables sur l’environnement par rapport aux nouvelles 
technologies axées sur le courant de la marée. Ces barrages influent grandement sur le 
caractère des migrations, d’hivernage, et de frai des poissons et d’autres espèces dans les 
régions situées à proximité des barrages.  
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Malgré leur impact relativement important sur l’environnement, de telles installations offrent une 
production d’électricité très abordable, à long terme. Une fois le coût d’investissement initial 
récupéré, l’électricité produite est une des formes d’énergie les moins coûteuses, avoisinant le 
coût de l’hydroélectricité. Cela devient intéressant lorsque ces installations possèdent une durée 
de vie de plus de 50 ans, voire même jusqu’à 100 ans (Bockris, 2009).  
 
 
Figure 2.1 – Barrage marémoteur de la Rance  
(tiré de Wyre Tidal Energy, 2012) 
 
En raison des effets sur l’environnement des installations de type barrage, de nouvelles 
techniques plus modernes et à impact environnemental nettement moindre tentent, au moyen 
des turbines sans barrage, de harnacher le courant de la marée qui entre et sort d’une 
embouchure ou d’un col de bassin d’eau (Esteban and Leary, 2012). Ces nouveaux 
convertisseurs d’énergie des courants de marée s’apparentent souvent à une éolienne terrestre 
et sont conçus de façon à tourner continuellement dans la même direction, quelle que soit la 
direction du flux de l’eau. Elles doivent aussi tenir compte des conditions extrêmes marines; les 
pales sont donc conçues pour composer avec l’effet de cavitation à leur extrémité (GIEC, 2011). 
Une telle turbine requiert moins d’investissements en infrastructure; aussi les coûts initiaux de ce 
deuxième modèle ne sont-ils pas aussi élevés (Bockris, 2009). Étant donné l’intérêt plus 
prononcé pour les nouvelles technologies et la maturité des barrages marémoteurs, cet essai ne 
portera pas autant sur ces derniers au sein de l’analyse.  
 
2.3 Énergie des vagues 
 
L’énergie des vagues provient essentiellement du vent qui souffle au-dessus de l’eau et qui, de 
ce fait, effectue un transfert d’énergie. La hauteur des vagues ainsi formées est déterminée par 
plusieurs facteurs, notamment la vitesse du vent, le temps durant lequel l’eau est exposée au 
vent, la portée d’eau libre, la profondeur de l’eau et la topographie du fond marin. Une fois 
l’énergie cinétique transférée à la vague, celle-ci peut être captée pour produire de l’électricité 
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(IEA-RETD, 2012). Ceci se fait soit à partir du déferlement des vagues près de la côte, soit en 
utilisant la variation de la hauteur lors du passage de la houle (Énergies2demain, 2010). La 
concentration de l’énergie éolienne dans les vagues représente une ressource abondante qui 
peut voyager sur de très longues distances avec peu de pertes. Elle est cependant peu 
prévisible et les conditions extrêmes de surface exigent des systèmes particulièrement robustes. 
 
En général, le potentiel d’utilisation des houlomoteurs réside davantage dans « les zones situées 
dans des hautes latitudes (plus de 40° par rapport à l’équateur) et les côtes occidentales des 
continents » (ENEA Consultants, 2012). Ceci correspond bien au littoral européen. Par exemple, 
les îles des Orcades ont un potentiel d’énergie des vagues très élevé pouvant être exploité 
(Bocris, 2009, ENEA Consultants, 2012). Ceci est d’autant plus vrai pour les littoraux sur les 
côtes est et ouest du Canada.  
 
2.4 EVM dans le portfolio plus large des EMR  
 
À l’heure actuelle, une grande gamme de technologies a été mise au point pour exploiter les 
différentes sources d’énergie marine; celles-ci ont souvent des impacts environnementaux plutôt 
faibles (GIEC, 2011). Aucune technologie n’a encore été déclarée supérieure ou gagnante. 
Présentement, les éoliennes extracôtières posées et flottantes se démarquent des autres 
technologies EMR au chapitre de la capacité de production mondiale. En 2009, les éoliennes 
extracôtières représentaient une capacité de production de 2 GW à partir de 40 projets, tandis 
que si l’on exclut les barrages marémoteurs de la Rance et de la Nouvelle-Écosse, les autres 
EMR n’offrait qu’une capacité de 4,6 MW à partir de 12 projets (IEA-RETD, 2012). La 
technologie permettant de capter l’énergie de la marée au moyen de barrages existe aussi 
depuis longtemps. Il s’agit d’une industrie mature, bien que plusieurs nouvelles technologies 
marémotrices, ayant moins d’impacts sur l’environnement, en sont à des stades assez avancés 
d’essais précommercialisation (IEA-RETD, 2012; GIEC, 2011). Les hydroliennes (courants), les 
houlomoteurs (vagues), l’énergie thermique des mers et l’énergie osmotique comptent parmi les 
autres technologies clés. La figure 2.2 offre un aperçu de la date d’émergence de la technologie 
et celle de sa maturité vers une industrie commercialisée (inspiré de ENEA Consulting, 2012, 
p. 7). On peut conclure que les résultats des développements des cinq à dix prochaines années 
détermineront la contribution des nouvelles technologies d’EVM à la production énergétique 
mondiale. Les sous-sections suivantes discuteront davantage des EVM en regard des sphères 
socioéconomique, environnementale, technique et politique, pour offrir une meilleure 
compréhension de la réalité actuelle dans laquelle elles émergent. 
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Étant donné la maturité technologique des EVM, et des EMR de manière générale, ces dernières 
sembleraient ne pas encore être rentables. Ce constat sera illustré davantage au cours de ce 
travail. Cependant, elles pourraient éventuellement devenir rentables. Le GIEC, par exemple, 
affirme qu’il y a « des signes encourageants [qui] donnent à penser que le coût d’investissement 
de ces technologies et le coût moyen actualisé de l’électricité ainsi produite, actuellement non 
compétitif, sont appelés à diminuer au fur et à mesure que progressera la recherche- 
 
 
Figure 2.2 – Maturité des énergies marines, d’après France Énergies Marines  
(inspiré de ENEA Consulting, 2012, p. 7) 
 
développement et au gré des activités de démonstration et de mise en exploitation » (GIEC, 
2011). Par ailleurs, les autres industries extracôtières comme l’industrie pétrolière et gazière ont 
connu des avancées technologiques assez importantes en ce qui concerne les matériaux, les 
câbles sous-marins, les communications, la conception des structures, et leur résistance à des 
environnements violents. Ces avancées se transfèrent particulièrement bien à l’industrie 




2.5 EVM et sphères environnementale, socioéconomique, technique et politique 
 
Cette section consiste en une discussion générale sur la réalité socioéconomique, 
environnementale, technique et politique dans laquelle se développent présentement les EVM. 
Étant donné les similarités entre les EVM par rapport à ces sphères, les différences ne seront 
examinées qu’au besoin. Le tableau 2.1 offre un sommaire des points saillants des informations 
présentées au cours de cette section pour chacun des groupes technologiques d’EVM. 
 
 
Tableau 2.1 – Récapitulation des points saillants 
 




Énergie des vagues 
(houlomoteurs) 
Maturité Industrie mature Industrie immature Industrie immature 
Fiabilité Intermittence prédictible Intermittence prédictible Intermittence imprédictible, mais 
fiabilité plus élevée que l’énergie 
du vent ou l’énergie solaire 
Coûts actualisés 
(à moins d’indication 
contraire, la 
monnaie est 
présentée en $ 
canadiens 2012) 




0,14 to 0,27 $/kWh 
ENEA Consulting : 
0,28 à 0,34 $ /kWh 
 




min. à 0,17 $/kWh, moyenne à 
0,33 $/kWh et max. à 0,43 
$/kWh 
 
Coûts actualisés DTI : 




0,46 $ et 53 $/kWh 
ENEA Consulting : 
0,28 à 0,34 $ /kWh 
 
Tarif garanti – Portugal : 
0,44 $/kWh 
 
GIEC :  
min. à 0,17 $/kWh, moyenne à 
0,33 $/kWh et max. à 0,43 $/kWh  
  
Coûts actualisés DTI : 
Entre 0,29 et 0,66 $/kWh  
 
Nouvelle-Écosse/Carbon Trust 




- possibilité de création 
d’emplois ponctuels et 
permanents pendant la 
construction et au 
moment de l’exploitation 
 
Positifs 
- conflits d’usage du 
territoire (interdiction des 
activités de pêche, de 
navigation, de loisir, etc.) 
- Coûts élevés de la 
mise au point des 
infrastructures de 
transmission 
- conflits d’usage du 
territoire (interdiction des 
activités de pêche, de 
navigation, de loisir, etc.) 
 
Positifs 
- création d’emplois ponctuels 
en construction 
- création d’emplois permanents 
pour l’exploitation et l’entretien 
- bénéfices économiques des 
communautés locales et 
régionales (emplois, revenus 
fiscaux, écotourisme, etc.) 
- développement d’une industrie 
régionale et locale d’énergie 
verte et d’expertise locale 
- acceptabilité sociale élevée 
- impacts positifs sur la santé 
humaine (diminution 
d’émissions atmosphériques et 
absence de bruits nuisibles) 
 
Négatifs 
- Technologie immature et 
coûts actualisés élevés 
- Coûts élevés de la mise au 
point des infrastructures de 
transmission (dizaines de 
millions de $ par projet)  
- conflits d’usage du territoire 
(interdiction des activités de 
pêche, de navigation, de loisir, 
Positifs 
- création d’emplois ponctuels en 
construction 
- création d’emplois permanents 
en exploitation et en entretien 
- bénéfices économiques des 
communautés locales et 
régionales (emplois, recettes 
fiscales, écotourisme, etc.) 
- développement d’une industrie 
régionale et locale d’énergie verte 
et d’expertise locale 
- acceptabilité sociale élevée 
- impacts positifs sur la santé 
humaine diminution d’émissions 




- Technologie immature et coûts 
actualisés élevés 
- coûts élevés de la mise au point 
des infrastructures de 
transmission (dizaines de millions 
de $ par projet) 
- conflits d’usage du territoire 
(interdiction des activités de 
pêche, de navigation, de loisir, 
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Tableau 2.1 – Récapitulation des points saillants 
 




Énergie des vagues 
(houlomoteurs) 
etc.) 
- Impacts visuels sur le paysage 
etc.) 








- impacts très prononcés 
sur les écosystèmes 
côtiers 
- impacts importants sur 
le caractère des 
mouvements des 
poissons et d’autres 
organismes au chapitre 
des activités 
d’alimentation, de frai, et 
d’hivernage 
- impact potentiel des 
turbines sur les poissons 
et mammifères marins 
- Conflits d’usages du 
territoire importants 
- fuites potentielles de 
produits toxiques (huiles, 
lubrifiants, peintures ou 
produits pour protéger 




- émissions de GES et d’autres 
polluants atmosphériques 
négligeables 
- création potentielle de récifs 
artificiels qui favorisent le 
développement de certaines 
espèces 
- croissance des populations de 
poissons par moyen de création 
d’aires protégées marines où la 
pêche n’est pas permise 
 
Négatifs 
- impact potentiel des turbines 
sur les poissons et mammifères 
marins 
- Modification des structures 
d’habitats benthiques, 
pélagiques et côtiers 
- impacts temporaires 
d’installation (dynamitage, 
ancrage, vibrations et bruits) 
- fuites potentielles de produits 
toxiques (huiles, lubrifiants, 
peintures ou produits pour 
protéger les installations contre 
l’encrassement) 
- effets des champs 
électromagnétiques des câbles 
et des centrales 
- altération de la puissance de 
la marée et effets modérés sur 
les processus physiques (de 
sédimentation et de 
morphodynamiques, etc.) 
Positifs 
- émissions de GES et d’autres 
polluants atmosphériques 
négligeables 
- création potentielle de récifs 
artificiels qui favorisent le 
développement de certaines 
espèces 
- croissance des populations de 
poissons par moyen de création 
d’aires protégées marines où la 
pêche n’est pas permise 
 
Négatifs 
- impacts des équipements sur 
les poissons et mammifères 
marins  
- Modification des structures 
d’habitats benthiques, pélagiques 
et côtiers 
- impacts temporaires 
d’installation d’équipement 
(dynamitage, ancrage, vibrations 
et bruits) 
- fuites potentielles de produits 
toxiques (huiles, lubrifiants, 
peintures ou produits pour 
protéger les installations contre 
l’encrassement) 
- effets des champs 
électromagnétiques des câbles et 
des centrales 
- altération de la puissance des 
vagues et effets modérés sur les 
processus physiques (de 
sédimentation et de 
morphodynamiques, etc.) 
 
2.5.1 Impacts environnementaux 
 
Cette section abordera les impacts environnementaux potentiels positifs et négatifs des 
technologies d’EVM. Étant donné que ces technologies en sont encore dans leur enfance au 
plan commercial, il ne semble pas exister de données exhaustives à ce sujet (GIEC, 2011; 
Nouvelle-Écosse, 2012; OEER, 2008). Le GIEC, suite à une revue de la littérature scientifique, 
affirme que « les risques pour l’environnement liés aux technologies afférentes à l’énergie 
marine s’avèrent relativement limités », tout en reconnaissant que l’industrie est peu avancée et 
qu’il pourrait toujours y avoir des inquiétudes imprévues qui feront surface au fur et à mesure 
qu’elle se développe (GIEC, 2011). Il ne sera pourtant pas possible de confirmer ce postulat 
avant la mise en service des parcs de centrales marémotrices ou houlomotrices à grande échelle 
(Smilth et autres, 2012). L’annexe 2 présente un sommaire des thèmes d’impacts et des niveaux 
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de connaissances pour chacun. Il existe quelques études environnementales et rapports de 
perspectives plus englobants pouvant offrir des conclusions préliminaires. On abordera d’abord 
la question des GES, étant donné l’importance du sujet dans le domaine énergétique. Par la 
suite, on établira les effets potentiels sur l’environnement de futurs projets. 
 
GES et EVM 
 
Il est désormais généralement reconnu que les technologies d’EVM sont une des sources 
d’énergie renouvelable produisant le moins de GES/kWh. La figure 2.3, tirée du rapport récent 
du GIEC, offre une comparaison des cycles de vie des différents types d’énergie renouvelable et 
non renouvelable selon une revue d’études scientifiques publiées depuis 1980 (tirée de GIEC, 
2011, p. 19). Il en ressort que « les émissions de gaz à effet de serre attribuables aux systèmes 
de captage [d’EVM] sont inférieures à 23 g éqCO2/kWh, l'estimation médiane étant de 
8 g éqCO2/kWh environ en ce qui concerne l'énergie des vagues » (GIEC, 2011). Ces chiffres 
dépassent de loin la performance de toute source non renouvelable, y compris avec l’utilisation 
de systèmes de captage et de stockage de carbone. La médiane des EVM indique aussi qu’elles 




Figure 2.3 – Comparaison d’émissions de GES de sources énergétiques en g éqCO/kWh 
(tirée de GIEC, 2011, p. 19) 
 
Autres impacts environnementaux 
 
Les parcs d’énergie marine peuvent avoir des impacts sur l’environnement à différentes étapes 
du cycle de vie des projets, notamment durant l’installation, l’exploitation et le déclassement des 
centrales. Certains de ces impacts auront un effet cumulatif positif par rapport aux mesures de 
base de la présence d’activité biologique. Cela dit, il existe peu de preuves concluantes que ces 
technologies auraient des impacts significatifs sur l’environnement marin. Pour palier cette 
lacune, il sera donc important de mesurer ces impacts dans le cadre de plans de surveillance de 
projets futurs (Department of Energy, 2009; Isaacman, 2011).  
Si la phase d’installation et de construction des parcs a les effets les plus prononcés, ceux-ci 
semblent être davantage temporaires. Les activités de déblaiement et possiblement de 
dynamitage, le dépôt de certains matériaux, les fuites d’huiles et le dérangement des sédiments 
et de la qualité de l’eau peuvent avoir une incidence sur les espèces dans la région immédiate. À 
ceci s’ajoutent les vibrations et bruits de construction (GIEC, 2011; Tritan Consulting Ltd., 2002; 
Aquamarine, 2012; Isaacman, 2011). Les espèces benthiques et de flore marine ne sauront 
éviter les impacts des activités de construction et d’installation (Tritan Consulting Ltd., 2002).  
 
Pendant la phase d’exploitation des centrales, la modification de la puissance des vagues et de 
la marée au moment de l’extraction de l’énergie et en raison de l’interaction avec les centrales et 
leurs structures fixes sont sources de préoccupations. Cette modification peut, par ricochet, 
altérer les processus hydrodynamiques qui définissent la morphologie géographique des côtes et 
du fond marin et, par conséquent, toucher les populations et les communautés de l’écosystème 
(Aquamarine, 2012; Neil et autres, 2009; Smith et autres, 2012; Department of Energy, 2009). 
Malgré une carence de données réelles, plusieurs études théoriques ont établi que les effets des 
centrales houlomotrices seraient probablement minimes et sans impacts directs sur les 
écosystèmes côtiers si l’emplacement des centrales était suffisamment éloigné des côtes. Dans 
la majorité des cas, la hauteur et la puissance des vagues sont réanimées par le mouvement 
multidirectionnel des vagues. Ce mouvement permet aux vagues non affectées de s’introduire 
derrière les installations et de renforcer les vagues desquelles l’énergie est récoltée (Smith et 
autres, 2012). Ceci n’est pas le cas pour l’énergie de la marée.  
Les biologistes, écologistes et le grand public s’intéressent aux effets des champs 
électromagnétiques des centrales et des lignes de transmissions des parcs sur les animaux 
marins. Les effets directs comprennent une réduction de la fertilité des organismes. Les effets 
indirects peuvent inclurent l’interférence dans la navigation et la migration, la détection de proies 
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ou l’échappement des prédateurs, et la présence d’effets chroniques négatifs sur la croissance 
ou la reproduction. L’ensemble des impacts pourrait venir modifier des facteurs cruciaux de 
l’environnement, qui sont réfléchis aux échelles individuelle, communautaire, ou des populations 
(Lin et Yu, 2012; Department of Energy, 2009).  
À ceux-ci s’ajoutent les bruits et vibrations générés par le fonctionnement des installations, tout 
comme la perturbation de la faune et de la flore ainsi que de leurs habitats, les risques de 
pollution liés à d'éventuelles fuites d'huile ou de substances chimiques, et les autres 
répercussions, aussi limitées soient-elles, sur les écosystèmes locaux (Aquamarine, 2012; GIEC, 
2011). Les bruits, notamment, peuvent avoir des impacts sur les populations, qui évitent les 
régions marquées par des niveaux de bruit plus élevé, qui perdent leur capacité de 
communiquer, leur ouïe, voire même leur vie si elles s’aventurent trop près des moutons de 
battage (Department of Energy, 2009). Ces installations n’ont guère de déchargement ou 
d’émissions de produits quelconques. Cependant, les peintures ou substances utilisées pour 
recouvrir les infrastructures et les protéger de la croissance excessive d’organismes marins sont 
parfois relativement toxiques et capables de se bioaccumuler. Il reste à voir dans quelle mesure 
les poissons et mammifères marins seront touchés par de tels projets, et encore s’il y aura 
obstruction, évitement ou emmêlement des individus avec les infrastructures, ou si le taux de 
mortalité par collision avec les hélices sera élevé. Jusqu’à présent, il existe peu d’études sur ces 
questions, l’industrie étant encore toute jeune (Department of Energy, 2009; Tritan Consulting 
Ltd., 2002). Cependant, certains modèles technologiques, comme les turbines marémotrices à 
centre ouvert, peuvent limiter de manière significative les pertes de poissons et mammifères 
attribuables aux collisions avec les hélices (Tritan Consulting Ltd., 2002).  
Certaines études ont aussi relevé les effets positifs des centrales, notamment la création de 
récifs artificiels qui encouragent le développement de certaines espèces (Langhamer et autres, 
2009; Gunton et Joseph, 2011, Lin et Yu, 2012). Cela étant dit, d’autres études offrent des 
conclusions moins positives sur le sujet, notant que la création de récifs artificiels engendre un 
effet de prédation et introduit potentiellement des espèces exotiques ou invasives non voulues 
(Gunton et Joseph, 2011). Néanmoins, les sites d’installations d’EVM peuvent être utilisés à titre 
d’aires marines protégées pour augmenter les populations avoisinantes de poissons et crustacés 
et pour réanimer la pêche commerciale régionale (Langhamer et autres, 2009; Gunton et 
Joseph, 2011, Lin et Yu, 2012).  
2.5.2 Considérations socioéconomiques  
 
Le domaine pour lequel il existe probablement le moins d’information accessible est celui des 
coûts et bénéfices socioéconomiques des industries d’EVM, et ce, en raison d’une carence 
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d’études de cas. Les thèmes socioéconomiques sont les coûts de ces technologies et leur 
viabilité, les impacts sur les communautés locales, côtières et autochtones, l’acceptabilité sociale 
et la santé. 
Coûts et viabilité économique 
 
D’abord, mentionnons que les technologies d’EVM, à l’exception des barrages marémoteurs, en 
sont « dans leur enfance »; par conséquent, leur développement n’est pas encore régi par les 
règles de l’offre et de la demande. Il est plutôt tributaire des activités de recherche et 
développement, des subventions publiques et des politiques nationales qui servent de moteur à 
ce développement technologique. Le grand nombre de prototypes, le petit nombre de projets en 
service à travers le monde, de même que le fait qu’aucune technologie ne s’est imposée comme 
gagnante ou n’a été parfaitement maitrisée jusqu’à maintenant rend difficile l’analyse de viabilité 
économique et des coûts actualisés des technologies (GIEC, 2011; Nouvelle-Écosse, 2012; 
ENEA Consulting, 2011; Esteban and Leary, 2012; DTI, 2007). 
 
Les coûts de production des barrages marémoteurs sont les plus abordables étant donné leur 
maturité technologique. Les deux projets notables sont le barrage de la Rance en France qui 
coûterait 0,22 dollar par kWh, et le premier barrage marémoteur en Amérique du Nord situé à 
Annapolis, Nouvelle-Écosse, pour lequel les coûts estimés seraient de 0,14 à 0,27 dollar par 
kWh (Techno-Science, 2012; Nova Scotia, 2012).  
 
En revanche, les coûts des nouvelles technologies d’EVM, beaucoup plus élevés, sont 
caractérisés par une incertitude en raison de l’expérience limitée cumulée de ces centrales. Les 
coûts, tirés d’une variété de sources, sont marqués par des variations impressionnantes. 
Nonobstant, il est possible de constater que l’énergie de la marée est plus abordable que 
l’énergie des vagues. La Nouvelle-Écosse, citant une étude réalisée par la Carbon Trust, estime 
que les coûts respectifs de ces deux énergies se situeraient entre 0,46 et 0,53 dollar par kWh 
pour celles produites par les premiers projets marémoteurs, et entre 0,61 et 0,77 dollar par kWh 
pour celle produite par les houlomoteurs (Carbon Trust, 2011; Nova Scotia, 2012). La société 
ENEA Consulting fait référence aux estimés de France Énergies Marines pour les coûts 
actualisés de ces deux technologies, qu’ils établissent entre 0,28 et 0,34 dollars par kWh (ENEA 
Consulting, 2012). Au Portugal, le tarif garanti d’énergie des vagues établi par les centrales 
Pelamis est de 0,44 dollar par kWh et peut servir d’indicateur du coût (European Renewable 
Energy Council, 2009; Esteban and Leary, 2012). Enfin, une étude entreprise en 2007 pour le 
Department of Trade and Industry du Royaume-Uni par Ernst and Young a actuarisé les coûts 
de ces deux énergies. D’ici 2010, les coûts auraient atteint 0,28 à 0,54 dollar par kWh pour 
l’énergie de la marée, et entre 0,29 et 0,66 dollar par kWh pour l’énergie des vagues. 
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D’autre part, un obstacle majeur doit être relevé : celui d’offrir l’énergie produite par les centrales 
d’EVM aux consommateurs à un prix abordable. Il faut considérer les coûts de mise à jour 
l’infrastructure de transmission et du réseau en général étant donné l’inexistence de connectivité 
aux régions marines et l’incapacité de plusieurs réseaux d’électricité à accepter des quantités 
plus importantes d’énergies renouvelables à production irrégulière. Cette infrastructure, comme 
mentionné au chapitre 1, coûte cher. Cependant, on assiste à l’émergence récente de pratiques 
permettant une connectivité plus efficace au réseau de plusieurs projets d’EMR par l’entremise 
d’une infrastructure de transmission sous-marine parallèle à la côte. Sur la côte Est nord-
américaine, l’Atlantic Wind Connexion sert d’exemple concret d’une initiative de collaboration et 
d’intégration de plusieurs projets visant à diminuer les coûts de transmission. La figure 2.4 
illustre la connectivité du réseau électrique marin conçu pour les éoliennes extracôtières à des 
centres situés le long des côtes (tiré de Atlantic Wind Connection, 2012).  
 
 
Figure 2.4 – Réseau Atlantic Wind Connection  
(tiré de Atlantic Wind Connection, 2012) 
 
Pour franchir l’étape précommerciale et assurer une certaine viabilité au projet, plusieurs parties 
prenantes doivent être impliquées étant donné l’envergure et la complexité de la technologie. La 
problématique clé, selon plusieurs chercheurs, est le développement technologique, et donc tout 
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mécanisme de soutien qui facilite ce type d’activité, la collaboration entre développeurs et les 
communautés de recherche et académiques. La mise sur pied de centres d’essais avec accès 
au réseau d’électricité pour les nouveaux prototypes est considérée une partie essentielle de ce 
soutien. La capacité des ports à desservir l’industrie doit aussi être prise en compte et améliorée, 
au besoin. Des chaînes d’approvisionnement d’équipements et de services doivent aussi être 
développées suffisamment pour diminuer les délais. L’industrie éolienne a vécu ces défis au 
moment de sa croissance de la part du marché énergétique. Tout délai d’approvisionnement de 
pièces, services ou matériaux de construction peut avoir des impacts sur les délais de projets et, 
par conséquent, sur les profits des projets (Howell and Drake, 2012). 
 
Impacts sur les communautés 
 
Les EVM ont été identifiées comme solution potentielle pour stimuler un développement 
économique dans les régions rurales et les communautés autochtones. Les bénéfices 
environnementaux, économiques et sociaux ne seront récoltés, par contre, que par l’entremise 
de production et de l’exploitation commerciale et viable. Entre-temps, l’immaturité des EVM fait 
en sorte qu’il n’y a pas beaucoup de preuves concrètes à l’appui de ce fait (Howell and Drake, 
2012; GIEC, 2011). D’ailleurs, quelle que soit la technologie renouvelable envisagée, les 
connaissances sur les bénéfices à l’échelle locale du développement économique qui passe par 
une stratégie énergétique publique n’ont pas été suffisamment examinées par les chercheurs 
(Carley et autres, 2011). 
 
En général, les EVM sont exploitables près de, et donc accessibles par, les collectivités côtières 
situées près de la mer et qui sont principalement rurales (Howell and Drake, 2012). Les impacts 
positifs pourraient inclure une augmentation du nombre d’emplois dans la région, des revenus 
tirés des baux des zones exploitées, des recettes fiscales et de l’écotourisme. Parmi les autres 
avantages économiques que peuvent tirer les collectivités des EVM, citons la production locale 
de composantes, l’utilisation d’entreprises de construction locales, la création d’emplois à l’appui 
de l’exploitation et de l’entretien des projets, l’achat de matériaux et de fournitures et toute autre 
occasion d’investissement par les résidents et les entreprises, la participation active des 
communautés dans le processus de développement, des systèmes de redevances ou d’incitatifs 
fiscaux, et la création de centres touristiques (Nova Scotia, 2010; GIEC, 2011). 
 
La valeur des bénéfices transférables aux collectivités dépendra du niveau d’engagement de la 
communauté à la prise de décision, de la possibilité de participer financièrement, du nombre de 
travailleurs locaux qualifiés, et donc des programmes spécifiques mis en place par la province 
(Howell and Drake, 2012; Carley et autres, 2011). Il dépendra aussi de la capacité locale à 
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répondre à la demande en services et d’équipements près des sites d’essais et au sein de la 
chaîne d’approvisionnement une fois qu’une production commerciale est établie. Il sera 
important de réaliser des études pour considérer où l’approvisionnement local sera le plus 
bénéfique et où il ne pourra concurrencer des entreprises plus matures et spécialisées situées à 
l’étranger (Roadmap, 2011; Howell and Drake, 2012).  
 
Parmi les impacts négatifs potentiels, énumérons les conflits d’usage, notamment les impacts 
économiques des EVM sur les autres activités commerciales des collectivités, comme la pêche, 
la navigation et le tourisme, ainsi que l’impact visuel sur les paysages avoisinants. Une bonne 
planification et l’élaboration d’un programme de compensation provincial ou communautaire 
pourraient toutefois limiter l’impact de certains d’entre eux (Howell and Drake, 2012; GIEC, 
2011). Afin de se baser sur des scénarios plus concrets, une analyse plus approfondie de cette 




Il demeure encore difficile de circonscrire une tendance quelconque face à l’acceptabilité des 
technologies d’EVM, étant donné le nombre limité de projets. Cependant, à première vue, ces 
technologies semblent jouir d’un niveau élevé de soutien (GIEC, 2011; Nova Scotia, 2012; 
Devine-Wright, 2011). Une étude récente a étudié l’acceptabilité, depuis 2008, des technologies 
d’EVM aux yeux de deux villages avoisinant le projet marémoteur de SeaGen situé en Irlande du 
Nord. La grande majorité des résidents ont perçu le projet de manière positive, notamment parce 
que celui-ci aura été le premier projet commercial au monde, et parce qu’ils appuyaient le 
recours à des énergies qui ne produisent pas de GES (Devine-Wright, 2011).  
 
L’aspect visuel des énergies renouvelables, comme l’énergie du vent et de la biomasse, est 
aussi un facteur incontournable d’acceptabilité qui préoccupe les collectivités (Wolsink, 2007; 
Upham, 2009). Cependant, comme l’a démontré l’étude de Devine-Wright (2011), les EVM, ou 
plus précisément l’énergie marémotrice, semblent s’intégrer davantage à la continuité visuelle 
des régions côtières, et être davantage acceptées par les communautés que ne le sont les 
éoliennes ou les centrales de biomasse. Il est aussi possible qu’une plus grande distance de la 
côte, ou une installation complètement submergée, en augmenterait d’autant plus l’indice 
d’acceptabilité sociale (ENEA Consulting, 2012). 
 
Partage du territoire et de la ressource 
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Plusieurs des régions propices à l’exploitation des EVM peuvent être en conflit d’usage avec 
autres industries ou activités de subsistance des communautés locales. Les industries du 
transport maritime, de la pêche, du loisir et du tourisme peuvent tous être touchés par les 
installations d’EVM, selon les différentes technologies (ENEA Consulting, 2012; GIEC, 2011; 
Tritan Consulting Ltd., 2002; Nova Scotia, 2010). Quant aux communautés autochtones, certains 
droits de pêche ancestraux ou commerciaux peuvent être affectés. Les turbines complètement 
immergées peuvent par contre souvent coexister avec certaines industries telles que le transport 
maritime et, possiblement, le tourisme, d’où la nécessité de mener des consultations avec les 
parties prenantes visant à déterminer, pour chaque projet, les effets des EVM sur l’utilisation du 




Les EVM contribueraient à la diminution des émissions atmosphériques en substituant 
l’électricité provenant de sources pétrolière et gazière. Ces émissions posent des risques de 
problèmes respiratoires et cardiovasculaires, et de certains types de cancer (FSDS, 2010; Nova 
Scotia, 2010; Howell and Drake, 2012). Cependant, le niveau d’impact dépend du type d’énergie 
que les EVM seraient en mesure de remplacer. Les EVM ont moins d’impacts sur la santé et sur 
la qualité de vie que les éoliennes, notamment en ce qui a trait au bruit et à l’aspect visuel, 
surtout en ce qui concerne les centrales submergées. 
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3 EVM – COLOMBIE-BRITANNIQUE 
 
Cette section aborde la question des contextes national et provincial dans lesquels les EVM 
doivent être développées en Colombie-Britannique, et plus précisément en regard des axes 
énergétique, législatif, politique, socioéconomique et environnemental. 
 
3.1 Situation énergétique provinciale 
 
La Colombie-Britannique est une province riche en sources énergétiques. Elle a un grand accès 
à l’hydroélectricité, source qui répond présentement à environ 90 % de la demande provinciale 
en électricité (MFLNRO, 2011). De plus, la province est le deuxième plus grand producteur de 
gaz naturel au Canada, avec des réserves de 27,6 billions de pieds cubes. Le charbon, le 
pétrole, la biomasse et le vent sont d’autres sources d’énergie produites dans la province; les 
deux premiers sont produits presque uniquement à des fins d’exportation (Centre for Energy, 
2012a). L’inventaire des ressources en énergies renouvelables marines au Canada, publié en 
2006 par Cornett, du Centre hydraulique canadien du Conseil national de recherches Canada, 
n’a compté que la ressource extracôtière des vagues et non celle qui se trouve plus près des 
côtes, au large des îles de Vancouver et de Haida Gwaii. Le chiffre est donc plus conservateur, 
totalisant 37 GW (Cornett, 2006). Ce potentiel fut confirmé récemment par une étude scientifique 
approfondie des potentiels mondiaux, qui a estimé l’énergie des vagues à 34 GW plus ou moins 
4 GW (Gunn and Stock-Williams, 2012). Selon Cornett, ce chiffre représente 55 % de la 
consommation d’électricité canadienne (Cornett, 2006). 
 
 
Figure 3.1 – Potentiel des EVM  
(tiré de The Government of British Columbia, 2010) 
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La province est aussi dotée de ressources marines notables. La figure 3.1 montre que les 
ressources marines de la côte Ouest offrent un potentiel de 56 GW des vagues et de 4 GW des 
courants de la marée (tiré de The Government of British Columbia, 2010). Selon cette figure, le 
potentiel énergétique des vagues est plus grand dans les régions extracôtières éloignées de la 
côte et diminue à mesure que les vagues traversent le plateau continental. Plus près des côtes, 
la ressource est importante au large des îles de Vancouver et de Haida Gwaii. L’énergie générée 
par la marée est plus exploitable entre l’île de Vancouver et la côte continentale. 
 
Cela dit, il faut tenir compte du potentiel techniquement recouvrable et non du potentiel théorique 
dans les calculs de capacité de production d’électricité. Ce taux de recouvrement technique est 
lié à des facteurs environnementaux et écologiques, des effets adverses sur les vagues, des 
usages multiples de la ressource ou de l’espace, l’efficacité des centrales à convertir l’énergie et 
les facteurs économiques, entre autres facteurs (Cornett, 2006). Le tableau 3.1 offre une 
comparaison des besoins énergétiques provinciaux par rapport au potentiel techniquement 
recouvrable, qui est abordé ci-dessous. 
 

















Énergie de la marée 4 3,5 67 5 % 
Énergie des vagues 37 32,4 67 48 % 
Total 41 36 67 53 % 
 
Il est difficile de prédire un pourcentage précis de ce qui serait recouvrable au cours des 50 
prochaines années, étant donné la carence d’études au Canada dans ce domaine. Cela dit, si 
l’on formule l’hypothèse que 10 % de la somme totale du potentiel énergétique des EVM serait 
techniquement recouvrable sur la côte Pacifique d’ici 2050, cela représenterait une production 
annuelle de 36 TWh. Ce chiffre représente presque 50 % de la demande actuelle provinciale en 
électricité de 67 TWh (Statistique Canada, 2011). Cette estimation, fondée sur les données de 
Cornett et non celles de la province, est conservatrice. Par ailleurs, la fraction utilisée pour 
calculer le potentiel techniquement recouvrable (10 %) est aussi conservatrice en comparaison à 
une étude américaine récente qui estimait à 27 % le taux de recouvrement technique du 
potentiel énergétique des vagues de la côte Pacifique américaine, soit de 250 à 590 TWh/année 
(Electric Power Research Institute, 2011). Si les calculs de l’Electric Power Research Institute 
sont basés sur des technologies existantes, il n’en demeure pas moins qu’ils ne semblent pas 
avoir pris en compte certains autres facteurs, comme les conditions économiques ou la gestion 
des usages multiples des territoires (Electric Power Research Institute, 2011). Enfin, la Feuille de 
 27 
route technologique pour les EMR, lancée par le gouvernement du Canada en novembre 2011, 
utilise le taux de15 % pour calculer le potentiel canadien de ces sources énergétiques (Marine 
Renewable Energy Technology Roadmap, 2011).  
 
La demande d’électricité provinciale, comme mentionné préalablement, est d’environ 
67 TWh/année (Statistique Canada, 2011). BC Hydro est responsable de gérer 
l’approvisionnement en électricité pour environ 95 % de la population et produit 90 % de son 
électricité au moyen de barrages hydroélectriques (BC Hydro, 2011). Le reste de la demande est 
comblé par des producteurs indépendants et par l’importation occasionnelle d’électricité de 
l’Alberta et des États-Unis (BC Hydro, 2011).  
 
Au cours des 20 prochaines années, BC Hydro prévoit que la demande augmentera de 20 à 
35 %, et ce, sans compter ses initiatives à l’appui de l’efficacité énergétique visant à réduire cette 
demande. Comme le montre la figure 3.2, ces efforts ne réussiraient qu'à satisfaire à 50 % de 
cette demande additionnelle (tirée de BC Hydro, 2009, p. 4). Par conséquent, la province aura à 
bâtir une infrastructure additionnelle d’environ 13 TWh d’électricité en fonction du meilleur des 
scénarios présentés dans la figure 3.2.  
 
 
Figure 3.2 – Aperçu à long terme de la demande et de l’offre de BC Hydro 
(tirée de BC Hydro, 2009, p. 4) 
 
3.2 Cadres législatifs 
 
Au Canada, la compétence administrative et réglementaire des projets d’EVM dépend 
principalement de l’emplacement d’un projet. Si le projet est situé sur un territoire fédéral, il est 
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alors assujetti aux régimes foncier et réglementaire fédéraux. Le territoire fédéral consiste en des 
terres de la Couronne, ce qui comprend, d’une part, la mer territoriale – qui part de la laisse de 
basse mer et qui s’étend vers le large jusqu’à une distance de 12 milles marins –, et d’autre part, 
le plateau continental, situé au-delà de la mer territoriale jusqu’à 200 milles marins de la côte 
(Pêches et Océans Canada, 2010; RNCan, 2009). Les responsabilités réglementaires relatives 
aux pêches et eaux navigables et à l’évaluation environnementale des projets visés par la loi 
fédérale relèvent également du gouvernement fédéral, que le projet soit de compétence fédérale 
ou provinciale (IEA-RETD, 2012). S’il est situé en territoire provincial, la province a la 
responsabilité réglementaire d’approuver le projet, d’émettre les permis et les baux et d’en régir 
la production d’électricité. Par contre, c’est à la province qu’incombe la responsabilité de gérer 
les questions d’exploitation sur terre, dont la distribution de l’électricité qui y produite (Triton 
Consultants Ltd., 2002). Une liste non exhaustive des lois fédérales et provinciales applicables, 
ainsi qu’une description de chacune, figurent à l’annexe 3.  
 
3.2.1 Cadre législatif fédéral 
 
Ressources naturelles Canada (RNCan) administre le régime foncier qui émet les permis dans 
les zones extracôtières fédérales d’énergie renouvelable. Un régime qui encadre spécifiquement 
les EVM à l’échelle fédérale n’a pas encore été mis en place (Marine Renewable Energy 
Technology Roadmap, 2011). Pour combler ces lacunes, RNCan a établi récemment le 
Programme de mesures favorisant l'énergie marine renouvelable. Selon le rapport Résultats 
stratégiques et architecture des activités de programme : 2012-13 de RNCan, le Programme est 
responsable de l’objectif stratégique suivant : 
 
« établir un document d'orientation contenant des renseignements sur les options 
stratégiques de gestion de l'énergie marine renouvelable [dont l’éolienne] dans les 
zones extracôtières fédérales du Canada [d’ici 2015] (RNCan, 2012c).  
 
Ce cadre déterminera l’approche recommandée pour l’émission de permis, les régulateurs 
responsables de l’activité et la collaboration avec les compétences provinciales. Or, selon 
l’échéancier fédéral, il est peu probable qu’un tel cadre soit établi au cours des quatre 
prochaines années. 
 
L’annexe 3 présente une liste plus détaillée des lois applicables, bien que d’autres lois clés, dont 
la Loi canadienne sur l’évaluation environnementale, la Loi sur les pêches, la Loi sur les espèces 
en péril peuvent aussi être pertinentes en regard de projets d’EVM, selon le projet. Ces lois sont 
appliquées par Environnement Canada, l’Agence canadienne d’évaluation environnementale, et 
Pêches et Océans Canada.  
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3.2.2 Cadre législatif provincial 
 
À l’échelle provinciale, les énergies renouvelables sont encadrées par le Clean Energy Act de 
2010. Cette loi est venue modifier quelques éléments du plan énergétique provincial de 2007 et 
a établi des objectifs visant à appuyer la mise en œuvre du plan provincial. Ce plan et les 
objectifs établis seront abordés dans la section suivante.  
 
Les EVM ne sont pas les seuls éléments abordés dans le cadre de cette loi. La Loi permet la 
création d’un programme de tarifs garantis pour six sources d’énergies renouvelables, dont les 
EVM (Ocean Energy Systems, 2011). Par contre, la province a mis en veilleuse, et ce, jusqu’à 
nouvel ordre, la rédaction des règlements nécessaires, citant le besoin de maintenir des prix 
d’électricité abordables et concurrentiels au sein de la province (BC Hydro, 2012b).  
 
BC Hydro est la société d’État établie par la Hydro and Power Authority Act; elle est redevable 
au Ministry of Energy and Mines, à qui revient la responsabilité de la politique énergétique 
provinciale. BC Hydro est responsable de la production, de la transmission et de la distribution 
de l’électricité à travers la province, et gère les programmes d’appels d’offres qui assurent la 
distribution d’électricité produite par des producteurs indépendants exploitant des centrales d’une 
capacité de moins de 15 MW. Elle fixe les modalités et les prix d’achat; elle assure aussi 
l’intégration des projets au réseau électrique et la vente de l’électricité produite (BC Hydro, 
2011). 
 
Le Ministry of Forestry, Lands and Natural Resource Operations (MLFNRO) est l’agence 
réglementaire qui administre le régime foncier donnant accès aux ressources territoriales de la 
Couronne. Le MLFNRO est aussi le ministère responsable de l’approbation réglementaire des 
projets d’EVM de moins de 50 MW, ce qui comprend toute obligation en lien avec l’évaluation 
environnementale. Si le projet est doté d’une capacité de plus de 50 MW, il relève alors de 
l’Environmental Assessment Office de la Colombie-Britannique. Enfin, le MLFNRO est le 
principal acteur responsable des plans de gestion intégrée d’utilisation des territoires marins. 
Toute proposition de projet et d’utilisation des terres publiques est examinée en regard de ces 
plans de gestion pour s’assurer que les activités proposées n’y contreviennent pas (MLFNRO, 
2012). 
 
3.3 Politiques énergétiques et mécanismes de financement 
 
La présente section aborde en détail les politiques énergétiques fédérales et provinciales et les 
mécanismes de support financier qu’offrent ces deux compétences par rapport aux EVM. 
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3.3.1 Politique fédérale 
 
Le gouvernement fédéral n’a pas encore établi de politique claire en ce qui a trait aux EVM. 
Aucun objectif officiel n’a encore été publié. Cependant, RNCan a récemment appuyé 
financièrement l’élaboration d’une feuille de route nationale à laquelle ont contribué l’ensemble 
des parties prenantes du domaine; celle-ci vise l’établissement d’une chaîne 
d’approvisionnement commerciale et d’une industrie spécialisée en EVM et en énergie des 
courants des rivières à l’échelle du pays. Plus de 100 experts se sont rassemblés en ateliers 
pour en venir à une vision cohérente. Ces discussions ont donné lieu au rapport Charting the 
Course, Canada’s Marine Renewable Energy Technology Roadmap (2011). Ce dernier établit 
des objectifs à court comme à long terme relativement ambitieux, portant sur la capacité de 
production d’électricité à partir d’EVM au Canada, ainsi que sur l’exportation des produits et de 
l’expertise dans le monde. On vise, pour l’industrie canadienne, une capacité de production d’au 
moins 75 MW d’ici 2016; 250 MW d’ici 2020 et 2 000 MW d’ici 2030. Par ailleurs, l’industrie 
canadienne devrait contribuer à 50 % des activités et de la production mondiales dans le 
domaine et, d’ici 2030, avoir développé une industrie canadienne d’une valeur annuelle de 
2 milliards de dollars (Marine Renewable Energy Technology Roadmap, 2011). Pour atteindre 
ces objectifs, la feuille de route suggère plusieurs pistes d’action. Le tableau à l’annexe 4 
énumère les différentes priorités et actions associées recommandées. 
  
3.3.2 Politique provinciale 
 
À l’échelle provinciale, la politique énergétique ne traite pas des EVM de manière spécifique. Elle 
prend une approche plus générale qui favorise une gamme de domaines d’intervention pour 
combler les besoins futurs de la province, et met l’accent sur les énergies et les technologies 
« propres ». En 2007, la Colombie-Britannique a établi un plan énergétique intitulé The BC 
Energy Plan – A Vision for Clean Energy Leadership, qui préconise l’efficacité énergétique, les 
énergies de remplacement et les technologies propres, le développement des industries 
pétrolière et gazière, et l’indépendance énergétique (The Government of BC, 2009). Le Clean 
Energy Act établit les objectifs suivants pour offrir une direction plus précise au plan provincial : 
 
- être autosuffisant en ce qui a trait à la production d’électricité dans la province; 
- produire 93 % de l’électricité à partir de ressources propres et renouvelables et 
construire les infrastructures de transmission nécessaires;  
- offrir cette énergie à des prix parmi les plus concurrentiels offerts par les fournisseurs 
publics nord-américains;  
- réduire, par rapport aux émissions de 2007, les émissions de la province de 6 % avant 
2012, 18 % avant 2016, 33 % d’ici 2020 et 80 % d’ici 2050; et  
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- encourager le développement économique ainsi que la création d’emplois, notamment 
dans les communautés autochtones et rurales, par l’entremise d’énergies renouvelables 
et propres (Clean Energy Act, 2010). 
 
Selon le plan énergétique de la Colombie-Britannique et comme le démontre la figure 3.2, la 
province espère satisfaire à 50 % de la demande énergétique additionnelle d’ici 2030 par 
l’entremise de programmes visant l’efficacité énergétique. Des programmes de BC Hydro, 
comme PowerSmart, et leur plan de gestion de la demande, ont jusqu’à présent dépassé les 
objectifs d’efficacité établis par le plan provincial (BC Hydro, 2012a). Aucun objectif n’a été établi 
quant à la contribution future des énergies alternatives, dont les EVM, au mélange énergétique 
de la province. 
 
3.3.3 Programmes de financement et de soutien publics 
 
Les programmes de soutien fédéraux et provinciaux accessibles en Colombie-Britannique aux 
développeurs de technologies d’EVM et producteurs d’électricité ne visent pas exclusivement 
l’énergie marine. Le chapitre 4 permettra de constater qu’en Colombie-Britannique, le niveau de 
soutien est faible par rapport à celui offert par les gouvernements que touchent les autres études 
de cas. Par ailleurs, les fonds ne semblent pas avoir été fournis de manière continue au fil des 
ans. La société Ocean Renewable Energy Group (OREG) estime qu’environ 75 millions de 
dollars en aide financière auraient été versés par les gouvernements fédéral et provincial au 
cours des cinq dernières années à travers le pays (Marine Renewable Energy Technology 
Roadmap, 2011). Une grande majorité de ces fonds aurait financé les efforts déployés sur la 
côte Est de la baie de Fundy, étant donné l’ampleur du projet et la maturité de l’industrie qui s’y 
trouve.  
 
Le tableau 3.2 offre un résumé des différents projets d’EVM financés par les gouvernements 
fédéral ou provincial depuis 2006 en Colombie-Britannique. Les montants reçus n’atteignent pas 
les niveaux de financement atteints par d’autres compétences s’intéressant aux EVM, qui sont 
normalement de l’ordre de 10 à 100 millions de dollars par projet, installation de recherche ou 
amélioration de l’infrastructure (REN21, 2011). 
 
À l’échelle fédérale, les structures d’encadrement et de financement des EVM étaient 
relativement limitées avant 2009. En 2006, le gouvernement fédéral a subventionné un projet 
pour créer un atlas numérique des ressources canadiennes de l’énergie océanique, puis pour le 
rendre accessible en ligne (Cornett, 2006). Par la suite, en réponse à la crise économique de 
2008, le gouvernement a créé le Plan d’action économique du Canada. Dans le cadre de la  
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Tableau 3.2 – Financement public de projets d’EVM en Colombie-Britannique 
PROJET MONTANT REÇU SOURCE DE FINANCMENT 
Inventaire des ressources en 
énergies renouvelables marines du 
Canada (atlas) 
Inconnu - frais de 
l’initiative pour 
l’année 2006 
Ressources naturelles Canada – 
Fonds de technologie et d’innovation 
Projet Canoe Pass 2 millions de dollars Innovative Clean Energy (ICE) Fund  
Projet énergie de vagues de 5 MW 
de PCWEC à Ucluelet  
2 millions de dollars Innovative Clean Energy (ICE) Fund  
Centrale marémotrice à échelle 
commerciale Mavi Turbines Inc. 
pour collectivités éloignées, Prince 
Rupert 
470 000 dollars Innovative Clean Energy (ICE) Fund  
Projet de Race Rocks 1 million de dollars Technologies du développement 
durable du Canada (2005) 
 
phase I de ce plan, le Fonds pour l’énergie propre a été doté à hauteur de 146 millions de dollars 
pour la période de 2009 à 2012 à l’appui d’initiatives d’énergies propres et renouvelables. Le 
Fundy Ocean Research Center for Energy (FORCE) de la baie de Fundy a été l’un des 19 
projets soutenus par ce fonds (IEA-RETD, 2012), malgré que le financement n’ait pas par la 
suite été renouvelé dans le budget fédéral de 2012 (Gouvernement du Canada, 2012).  
 
Par ailleurs, le gouvernement fédéral avait établi un fonds de 230 millions de dollars sur 5 ans 
dans le cadre de l’initiative écoAction afin de promouvoir la recherche et le développement de 
technologies du futur visant à réduire les émissions de gaz à effet de serre et à améliorer la 
qualité de l’air. Les fonds du programme étaient accessibles aux promoteurs de technologies 
d’EVM, mais ils sont présentement entièrement affectés à des projets pilotes de stockage de 
dioxyde de carbone (IEA-RETD, 2012; RNCan, 2012b). Entre 2007 et 2011, le programme 
écoÉnergie, à l’appui de l’énergie renouvelable, offrait aussi des contrats incitatifs aux 
producteurs d’énergie renouvelable de l’ordre de 1 cent en dollars canadiens par kWh pour une 
durée maximale de 10 ans (IEA-RETD, 2012). Étant donné qu’il n’existe aucun projet 
commercial sur la côte Pacifique, aucun appui financier n’a pu être offert dans cette région dans 
le cadre de ce programme. Le programme n’a pas été renouvelé dans le budget 2012 
(gouvernement du Canada, 2012). 
 
Enfin, plus de 250 millions de dollars ont été ciblés pour financer des projets de recherche et de 
développement, en vue de stimuler l’innovation dans le domaine de la technologie de l’énergie. 
Ces fonds peuvent venir appuyer à la fois des projets de recherche et des projets de 
démonstration (IEA-RETD, 2012; RNCan, 2012d). À titre d’exemple, le projet d’énergie des 
vagues d’Ucluelet, sur l’île de Vancouver, a soumis une demande 2 millions de dollars 
(Carnegie, 2011). Il n’est pas clair que cette demande a été approuvée; chose certaine, ces 
fonds sont maintenant épuisés, car le gouvernement ne prévoit pas refinancer l’initiative 
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(RNCan, 2012d). Il suffit de dire qu’à l’échelle fédérale, les sources de financement des EVM ont 
diminué depuis un an. 
 
Le financement est tout aussi limité à l’échelle provinciale. Dans le cadre de la politique 
d’économie verte de la province, il existe trois programmes d’aide aux petites et moyennes 
entreprises conçus pour habiliter celles-ci à développer des technologies vertes : 1) un crédit 
d’impôt de 30 % pour les investissements d’individus en technologies propres jusqu’à 
concurrence de 60 000 dollars par année; 2) l’Innovation Clean Energy Fund (ICE); et 3) le BC 
Renaissance Capital Fund Ltd., une société d’État qui investit dans quatre secteurs 
technologiques, dont les technologies propres (The Government of BC, 2012). Cependant, 
aucun n’est dédié spécifiquement aux EVM, qui sont en concurrence directe avec toutes les 
autres technologies vertes.  
 
Le fonds ICE a été créé en 2007 dans le cadre du plan énergétique provincial de 2007 pour offrir 
un appui financier public aux projets innovants au stade précommercial. Ce fonds est ouvert, 
entre autres initiatives, à toute technologie qui touche aux énergies propres, à l’efficacité 
énergétique, au captage et au stockage de carbone, à l’intégration des systèmes, au stockage et 
à la transmission d’énergie, au transport, etc. (MEMRH, 2007). Depuis 2008, 4,47 des 
72 millions de dollars ont été affectés aux EVM dans le cadre de trois projets : un projet de 
prototype marémoteur commercial pour collectivités éloignées de Mavi Turbines Inc. à Prince 
Rupert; le projet commercial Canoe Pass du Canoe Pass Tidal Energy Consortium à Campbell 
River; et le projet de production commercial d’houlomoteur de 5 MW porté par la Pacific Coast 
Wave Energy Corporation (PCWEC) à Ucluelet (MEMRH, 2011; Carnegie, 2011). Certains de 
ces projets n’ont pas encore vu le jour; nous y reviendrons plus tard. 
 
3.4 Organisations clés et infrastructures 
 
La société OREG a été formée en 2004 en Colombie-Britannique pour répondre au besoin de 
tisser des liens entre les diverses parties prenantes – monde universitaire, industrie, 
gouvernements fédéral et provinciaux – pour faire du Canada un chef de file à l’échelle 
internationale dans le domaine des énergies marines. L’OREG est responsable de 
l’établissement du plan de développement de la technologie canadienne pour exportation 
(OREG, 2012). Cet organisme a aussi joué un rôle clé dans l’établissement de la feuille de route 
nationale. L’OREG tente présentement de renouveler l’intérêt du gouvernement de la Colombie-
Britannique comme celui de BC Hydro pour les EVM. Étant donné le manque d’appui récent, 
l’OREG s’est plutôt penché sur la question des projets à l’échelle communautaire et dans les 
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régions éloignées en formant des partenariats avec des administrations municipales et autres 
organisations (McIlroy, 2012). 
 
Dans l’Ouest canadien, le West Coast Wave Collaborative (WCWC) a été établi en 2009 pour 
réunir des chercheurs, des ingénieurs, des entrepreneurs et des experts en modélisation pour 
recueillir des données sur le comportement des vagues sur la côte Ouest au moyen d’une bouée 
scientifique. Ce projet a été limité à la côte Ouest de l’île de Vancouver et, plus précisément, 
dans la région du banc Amphitrite (The Government of BC, 2010). Le groupe est mené en 
premier lieu par Brad Buckham, un entrepreneur et ingénieur en mécanique spécialisé dans le 
domaine des EVM de l’Université de Victoria (Université de Victoria, 2009). 
 
Le centre de recherche Pacific Institution for Climate Solutions de l’Université de Victoria 
possède une certaine expertise en EVM. Cependant, elle ne semble pas être soutenue par les 
infrastructures provinciales nécessaires pour simuler l’environnement marin de la côte Ouest et 
effectuer des essais de prototypes de centrales. Par conséquent, les promoteurs et l’Université 
utilisent la cuve à houle de l’Ocean Engineering Research Centre, de l’Université Memorial, à 




Sur la côte Pacifique, seul un projet de prototype a été exploité : il s’agit de celui de Race Rocks, 
sur l’île de Vancouver. De plus, un projet de nature commerciale devrait être installé sous peu à 
Ucluelet, sur cette même île. Quelques autres initiatives ad hoc sont en cours d’approbation 
dans le cadre du processus réglementaire, ou sont en attente, pour diverses raisons.  
 
Le projet de Race Rocks est partie prenante d’une réserve écologique et d’une aire marine 
protégée établie pour protéger les écosystèmes riches qui existent en raison des courants de la 
marée relativement forts (BC Parks, 2012). Le projet a permis le monitorage d’une centrale de 
65 kW, et ce, sur l’ensemble de son cycle de vie, tout en éliminant le besoin d’utiliser des 
génératrices à diésel, plus polluantes et bruyantes (Race Rocks, 2005). La centrale marémotrice 
de Clean Current Power Systems, illustrée à la figure 3.3, a été la première à être développée et 
installée, tant en Colombie-Britannique qu’au Canada. Cette turbine à axe horizontal a d’abord 
été installée entre juillet et septembre 2006; elle a ensuite été déclassée en septembre 2011 afin 
que l’on puisse procéder à l’analyse de son état technique. La turbine a aussi été désinstallée 
pendant un an – entre 2007 et 2008 – afin d’y apporter des modifications et de la rendre plus 
efficace. Cette centrale fournissait de l’électricité au système de stockage par batteries de Race 
Rocks (Clean Current Renewable Energy Systems, 2012). Or, en raison d’obstacles comme des 
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déficiences dans les câbles électriques et à fibre optique, le projet ne contribuait pas de manière 
fiable au système de stockage d’électricité à Race Rocks (Race Rocks, 2011). Aucune 
information n’est disponible sur les coûts du projet. 
 
Le deuxième projet, dirigé par le Canoe Pass Tidal Energy Consortium, est l’un des premiers 
projets commerciaux à voir le jour dans la province, et présentement le seul projet en phase 
active de développement (McIlroy, 2012). Le Consortium regroupe les sociétés New Energy 
Corp et Canoe Pass Tidal Energy Corporation, ainsi que la Ville de Campbell River. Les 
promoteurs tentent d’obtenir les permis nécessaires pour développer le premier site d’énergie 
marémotrice à échelle commerciale de la province à Canoe Pass, et en sont présentement à 
l’étape de l’évaluation environnementale. Deux centrales à capacité de production de 250 kWh 
devraient être installées en 2012 (The Government of BC, 2010; Ocean Energy Systems, 2011).  
 
Un troisième projet, proposé à Ucluelet, a été lancé par la Pacific Coast Wave Energy 
Corporation (PCWEC), une filiale de Carnegie, l’entreprise australienne qui a développé la 
technologie d’énergie de vagues CETO à absorbeur de point. La PCWEC a obtenu 2 millions de 
dollars du fonds ICE du gouvernement provincial en 2009 pour mettre en œuvre le premier projet 
de démonstration commercial de 5 MW. Le projet mettra la technologie à l’épreuve dans des 
conditions marines réelles près d’Ucluelet sur la côte Ouest de l’île de Vancouver. La zone de 
démonstration identifiée dans la figure à l’annexe 5 délimite le secteur où la PCWEC a obtenu 
une licence de sondage (tiré de Carnegie, 2011). La société se réserve le droit d’élargir 
éventuellement le projet sur ce même site.  
 
Enfin, un projet prototype d’énergie des vagues de type absorbeur de pointe est en cours à 
l’Université de Victoria. Ce projet cherche à examiner le potentiel de cette technologie à 
répondre aux demandes d’électricité de la province, en simulant l’environnement des vagues à 
l’ouest de l’île de Vancouver. Les données permettant le design de la simulation ont été 
produites par le WCWC en 2009. Les prototypes sont construits à l’Université de Victoria et les 
essais préliminaires seront entrepris dans une cuve à houle à Terre-Neuve-et-Labrador 
(Université de Victoria, 2012).  
 
3.6 Contexte socioéconomique  
 
Cette section abordera les conditions socioéconomiques présentes au sein de la province dans 
lequel le développement des technologies d’EVM doit avoir lieu. Une comparaison des coûts 
d’électricité provinciaux et des coûts de production d’électricité par les EVM y est effectuée. Par 
ailleurs, les répercussions potentielles du développement des EVM sur les industries 
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provinciales sont abordées, dans la mesure du possible, comme le sont les questions du 
caractère acceptable de ce genre de projet aux yeux des collectivités locales, et des groupes 
nécessitant une attention particulière en regard de l’exploitation de ces technologies en 
Colombie-Britannique. 
 
3.6.1 Taux provincial d’électricité et coûts de production des EVM  
 
Il est difficile d’estimer les coûts éventuels de production d’électricité à partir de centrales d’EVM 
étant donné le nombre restreint de projets et l’information limitée sur le sujet. Cependant, en 
reconnaissant ces limites, il est possible d’en venir à des conclusions préliminaires. D’abord, les 
coûts de production d’électricité par l’industrie naissante des EVM ne sont guère concurrentiels 
dans le marché provincial. Comme discuté, la province a une capacité de production 
d’hydroélectricité abondante et abordable. Par conséquent, BC Hydro est en mesure d’offrir des 
prix d’électricité relativement compétitifs par rapport aux autres territoires nord-américains. La 
figure 3.4 compare les taux d’électricité par kWh pour une consommation mensuelle de 750 kWh 
de clients résidentiels des principales villes ainsi que les taux de différentes provinces (inspiré de 
Manitoba Hydro, 2012). À 0,831 dollar, Vancouver compte parmi les trois villes les moins 
dispendieuses. En 2011, le prix d’électricité par kWh pour les clients résidentiels était en 
moyenne 0,077 dollar, alors que celui des grandes industries était de 0,045 dollar. En 
comparaison, le montant par kWh qu’offre la province aux producteurs indépendants est de plus 
ou moins 0,10 dollar par kWh (BC Hydro, 2011). On peut en déduire qu’une augmentation de la 
production par les petits projets d’énergie de remplacement comme les EVM augmenterait aussi 
le prix que paieraient les consommateurs. 
 
 
Figure 3.4 – Comparaison de taux résidentiels de villes canadiennes 
(inspiré de Manitoba Hydro, 2012) 
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Étant donné ces taux, les EVM ne sont pas économiquement viables sans un soutien financier 
assuré par les gouvernements fédéral et provincial. En guise d’exemple, citons le GIEC, qui 
affirmait que les coûts de production d’électricité d’une centrale marémotrice les plus faibles 
dépassaient, en dollars canadiens et en 2005, le 0,12 dollar/kWh, et que les coûts moyens 
dépassaient le 0,24 dollar/kWh (voir l’annexe 6, tirée de GIEC, 2011, p. 14). En 2002, un rapport 
rédigé pour le compte de BC Hydro a aussi établi le coût approximatif d’électricité d’une centrale 
marémotrice à entre 0,11 et 0,25 dollar par kWh (en dollars canadiens 2002) pour la 
construction, l’installation et l’exploitation, ainsi que le démontage (Triton Consultants Ltd., 2002). 
Aucun mécanisme de tarifs garantis n’existe dans la province pour offrir des taux préférentiels 
aux producteurs d’électricité provenant d’EVM dans la phase initiale du développement 
commercial des EVM. Sans cet appui, il est probable que les promoteurs de projets seront moins 
motivés à investir dans cette technologie.  
 
Enfin, le développement des industries d’EVM nécessiterait un investissement de la part de 
BC Hydro dans les infrastructures de transmission pour raccorder les projets au réseau, là où les 
projets sont situés à une certaine distance des infrastructures existantes, et ce, pour 
accommoder les fréquences de production moins régulières. Aucun chiffre n’est disponible quant 
aux sommes requises, mais une croissance importante de la production d’EVM nécessitera un 
investissement considérable qui augmentera sûrement le coût de l’électricité. À titre d’exemple, 
en 2007, une étude a été entreprise par le National Renewable Energy Laboratory (NREL) aux 
États-Unis pour identifier les coûts des infrastructures de cueillette et de transmission de 
l’électricité d’un parc d’éoliennes extracôtier d’une puissance de 500 MW. Cette étude a permis 
d’estimer les coûts à entre 35,6 et 37,8 millions de dollars américains 2006 (Green et autres, 
2007).  
 
3.6.2 Industries potentiellement touchées 
 
Étant donné que la Colombie-Britannique est une province côtière, il existe déjà une industrie 
marine dynamique sur laquelle les promoteurs d’EVM pourraient miser et qu’ils pourraient 
possiblement venir bâtir. Celle-ci se compose de secteurs comme les activités de plaisance, le 
transport, la pêche, les hautes technologies marines, la construction de bateaux et de vaisseaux, 
de même que la recherche institutionnelle et universitaire. Cette industrie représente 
11,6 milliards de dollars canadiens en 2005 à l’économie provinciale (GSGislason & Associates 
Ltd., 2007). 
 
Par contre, il n’existe aucune industrie de pétrole et gaz extracôtier étant donné le moratoire 
d’exploration et d’exploitation sur la côte du Pacifique. Aucune étude n’a été entreprise pour 
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identifier les bénéfices potentiels que pourrait avoir une industrie mature d’EVM sur l’économie 
provinciale. Présentement, l’ensemble de l’industrie de l’énergie consiste en 5 % du produit 
intérieur brut de la province (Centre for Energy, 2012a). Il est possible d’avancer l’hypothèse que 
l’industrie des EVM représente une infime portion de ce secteur à l’heure actuelle. Seules 
quelques entreprises sont actives dans le domaine. Ces entreprises sont énumérées dans le 
tableau présenté à l’annexe 7.  
 
Le développement des ressources d’EVM aura possiblement des impacts économiques négatifs 
sur certaines industries existantes. D’autres secteurs d’activités partageant le même territoire, 
dont les pêches, la navigation, le tourisme et les loisirs, ainsi que l’aquaculture pourraient être 
touchés (ENEA Consulting, 2012). Une étude entreprise pour le compte de BC Hydro a permis 
de constater que les impacts économiques les plus prononcés de centrales marémotrices dans 
la région auraient une incidence sur la navigation maritime et les pêches (Triton Consultants Ltd., 
2002). À titre d’exemple, les principales inquiétudes soulevées lors des consultations du projet 
Naikun, un parc éolien prévu pour la côte du Pacifique, portaient sur l’impact du projet sur les 
industries de la pêche et du crabe (Naikun Wind Energy Group Inc., 2008). 
 
3.6.3 Acceptabilité et communautés locales 
 
Pour reprendre un élément abordé au chapitre 2, les considérations sociologiques les plus 
importantes relevant de cette technologie sont l’accès aux ressources et l’acceptabilité sociale. 
Étant donné le manque de projets concrets dans la région, il existe peu de données quant aux 
opinions des résidents de la province sur les EVM. Cependant, les collectivités situées à 
proximité des projets en cours ont été engagées depuis leur conception et appui leur réalisation  
(Live to Surf, 2011). 
 
Par ailleurs, en Colombie-Britannique, comme partout au Canada, les communautés 
autochtones requièrent une attention particulière en regard de cette question, car elles sont 
souvent touchées par l’exploitation de ressources naturelles. Les Premières Nations détiennent 
souvent des droits de pêche et des droits fonciers dans certaines régions extracôtières, lesquels 
doivent être pris en considération dans l’implantation d’un projet d’EVM. Citons en exemple le 
cas de la société Naikun Wind Energy Group Inc., qui a intégré la participation au projet des 
communautés autochtones locales, notamment en lien avec l’emploi et la formation des 
populations locales, et avec l’exploitation du projet (Naikun Wind Energy Group Inc., 2009a). 
L’entreprise a aussi conclu une entente de partenariat financier avec les communautés leur 
garantissant un pourcentage des droits de propriété du projet et des profits (Naikun Wind Energy 
Group Inc., 2009b). 
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3.7 Contexte environnemental 
 
Outre les impacts environnementaux généraux décrits au chapitre 2, il est important de relever 
les particularités du littoral du Pacifique, les impacts environnementaux des centrales d’EVM 
étant différents d’une région à l’autre et d’un site à l’autre. Le seul projet d’énergie marine sur la 
côte Ouest canadienne est celui de Race Rocks. Malgré que les impacts environnementaux du 
projet aient été minimes et de courte durée, il ne s’agit pas pour autant d’un exemple probant, 
étant donné son caractère à petite échelle et sa courte durée (5 ans). Néanmoins, il a démontré 
que les régions affectées ont rapidement été repeuplées par des espèces indigènes. Le 
rétablissement a été plutôt rapide sur les nouveaux substrats, comme la turbine, les câbles sous-
marins et les blocs d’ancrage (Blondeau, 2012). 
 
Par ailleurs, les études des impacts environnementaux des futurs projets ne sont pas encore 
disponibles et une seule étude, de portée plus générale, a été entreprise pour le compte de 
BC Hydro en 2002. Cette étude a examiné les effets environnementaux potentiels de sites 
favorables à l’installation de centrales de courants de la marée. En général, il est attendu que les 
impacts physiques et environnementaux soient minimes (Triton Consultants Ltd., 2002).  
 
Les deux tiers des sites se retrouvent dans la région du détroit de Johnstone et de la manche 
Discovery (Race Rocks, 2012). Il existe à ces endroits des populations de saumons qui utilisent 
les courants de la marée pour migrer, et qui pourraient alors essuyer des pertes en passant à 
travers les turbines. Il n’est pas certain que les saumons seraient capables d’éviter les turbines. 
Ces sites accueillent également certains mammifères marins, notamment des orques, qui 
risquent eux aussi d’être touchés par les installations. En regard des turbines, l’impact des 
technologies d’EVM sur ces espèces est de première importance (Triton Consultants Ltd., 2002). 
L’étude suggère qu’il pourrait même y avoir des effets à l’échelle régionale, notamment en raison 
de la diminution de la vélocité de la marée d’environ 10 % (Triton Consultants Ltd., 2002). 
Cependant, aucun changement des processus physiques, comme la sédimentation et la 
déposition, n’est attendu étant donné qu’une variation de 10 % de la vélocité de la marée 
respecte les paramètres normaux. Par conséquent, il ne semble pas que l’écosystème de la 
région soit touché sur ce plan. L’étude recommande que soient entreprises des analyses plus 
poussées de ces aspects étant donné un manque d’exemples concrets du phénomène (Triton 




4 AUTRES ÉTUDES DE CAS 
 
Ce chapitre présente les études de cas de la Nouvelle-Écosse et du Royaume-Uni. Depuis 
quelques années, ces deux gouvernements ont mis en place une structure d’encadrement 
favorable au développement des technologies d’EVM. La Nouvelle-Écosse a été choisie étant 
donné qu’elle est, jusqu’à présent, la seule compétence canadienne à investir fortement dans les 
EVM. Le cas du Royaume-Uni a été retenu à cause de sa réputation de chef de file dans le 
domaine des EVM. Il est aussi retenu pour offrir une meilleure perspective sur l’énergie des 
vagues étant donné l’attention particulière accordée à l’énergie de la marée en Nouvelle-Écosse.  
 
Les politiques, programmes de soutien et projets en cours seront détaillés plus loin pour offrir 
une base de comparaison avec le statu quo en Colombie-Britannique. Ce chapitre abordera 
aussi rapidement les thèmes de l’environnement et des effets socioéconomiques lorsque qu’il 
existe de l’information propre à ces compétences pouvant servir à l’analyse présentée au 
chapitre 5. Pour faciliter l’accès du lecteur, les informations présentées dans ce chapitre sont 




La Nouvelle-Écosse est la province la plus active dans le domaine des EVM, et ce, depuis 
quelques années. Reconnaissant l’énorme potentiel de l’énergie marémotrice de la baie de 
Fundy, la province souhaite inscrire ces technologies dans sa stratégie globale d’énergie 
renouvelable, qui vise l’élimination de sa dépendance sur l’énergie fossile. Comme l’illustre la 
figure 4.1, construite des données du Centre for Energy, la province répond à presque la moitié 
de sa demande d’électricité au moyen de quatre centrales thermiques au charbon qui, ensemble, 
représentent 48 % de la capacité de la production provinciale (Centre for Energy, 2012b). La 
centrale à gaz naturel de Tuffs Cove représente 17,2 % de la capacité provinciale, et trois 
centrales thermiques au mazout, qui représente 8,5 % (Centre for Energy, 2012b).  
 
Pour diminuer la production d’électricité tirée de sources d’énergie fossile, notamment le charbon 
importé, plusieurs options s’offrent à la province. D’abord, elle possède potentiellement une 
ressource importante de gaz naturel sur terre et sous le fond marin. Le vent sur terre et 
extracôtier peut aussi servir de source importante de production d’électricité. La province ne 
possède pas autant de ressources hydroélectriques que la Colombie-Britannique (Centre for 




Figure 4.1 – Production d’électricité par source : Nouvelle-Écosse 
(données tirées de Manitoba Hydro, 2012) 
 
4.1.1 Politique et cadre législatif 
 
En mai 2012, la Nouvelle-Écosse a publié sa première politique visant spécifiquement les EVM 
et les éoliens extracôtiers. La stratégie priorise l’énergie marémotrice, que ce soit des projets à 
grande ou à petite échelle, étant donné les forces industrielles de la province dans le domaine 
marin ainsi que la ressource de la baie de Fundy (Nova Scotia, 2012). La stratégie de 
développement des EVM est axée sur les bénéfices environnementaux et socioéconomiques à 
long terme. Entre autres types d’énergies renouvelables, les EVM sont un élément clé 
permettant de combler de 10 % les objectifs provinciaux environnementaux de réduction de 
GES, soit en deçà des niveaux de pollution de 1990, d’ici 2020, et de 40 % les objectifs de 
production de son électricité de sources renouvelables d’ici 2020 (Nova Scotia, 2012; FORCE, 
2012b). La province est aussi une des seules compétences nord-américaines à établir des 
limites fixes aux émissions de GES et non des limites liées à l’intensité de production d’électricité 
(FORCE, 2012b). Ceci dit, la politique provinciale privilégie une approche prudente, fondée sur le 
développement progressif du secteur, pour assurer une évaluation exhaustive des impacts 
environnementaux et l’élaboration de mesures d’atténuation (Nova Scotia, 2012). Par ailleurs, 
elle cherche un développement local des technologies d’EVM afin de maintenir les droits 
propriétaires au sein de la province, de créer des emplois et d’exporter l’expertise ailleurs au 
monde. Les principes directeurs de la stratégie visent le développement d’une économie durable 
et le maintien de la durabilité des communautés de la province (Nova Scotia, 2012). 
L’importance accordée aux bénéfices économiques est surtout dirigée vers les communautés 
rurales (OEER, 2008). 
 
En vue d’atteindre ces objectifs, la province a annoncé en juillet 2011 qu’elle cherchait à établir 












autre 300 MW au cours des 5 à 10 ans qui suivront (Marine Renewable Energy Technology 
Roadmap, 2012). Au plan législatif, la province cherche à créer une loi à application spécifique 
aux EVM pour établir le cadre d’émission des licences de droits aux terres et aux ressources. La 
loi offrira deux types de licence, soit une licence de développement technologique et une licence 
d’exploitation énergétique (Nova Scotia, 2012). La province continuera de recourir, dans 
l’immédiat, à l’utilisation des processus réglementaires existants et le maintien de la collaboration 
entre l’ensemble des entités gouvernementales fédérales et provinciales responsables de 
l’application des lois générale tels que la Loi canadienne sur l’évaluation environnementale et la 
Loi sur les pêches. Cette collaboration a déjà eu lieu dans le cadre du processus réglementaire 
pour la réalisation du Fundy Ocean Research Centre for Energy discuté à la section 4.1.2. 
(FORCE, 2011). À long terme, elle cherche la création d’une agence réglementaire 
indépendante qui servira de point d’intégration des intérêts fédéraux et provinciaux (Nova Scotia, 
2012). 
 
4.1.2 Programmes de soutien 
 
En général, les programmes de soutien, de recherche et de réseautage de la Nouvelle Écosse 
semblent beaucoup plus développés qu’en Colombie-Britannique. Étant donné les objectifs 
ambitieux de la politique provinciale, le gouvernement provincial s’est montré, dès 2008, très 
actif dans le développement d’un cadre d’appui pour les promoteurs de la technologie 
marémotrice. Par ailleurs, les mêmes programmes de soutien fédéraux décrits au chapitre 3 sont 
applicables à la Nouvelle-Écosse. Le tableau 4.1 offre un résumé des programmes discutés ci-
dessous.  
 
Les associations Ocean Energy Environmental Research (OEER) et Ocean Energy Technical 
Research (OETR) ont été créées en 2006 pour financer la recherche et le développement dans 
le domaine de l’énergie marine, notamment les aspects géophysique et environnemental. Elles 
étaient composées des universités Acadia, St. Francis Xavier, du Cap-Breton, Saint Mary’s, ainsi 
que du ministère provincial de l’Énergie (Offshore Energy Research, 2012). Ce sont sous les 
auspices de l’OEER que l’évaluation environnementale stratégique (EES) sur le développement 
de la ressource marémotrice au sein de la baie de Fundy a eu lieu de 2007 à 2008. Depuis, ces 
deux organismes forment maintenant une seule entité, la Offshore Energy Research Association 







Tableau 4.1 – Programmes de soutien fédéraux et provinciaux 
 








Gouvernement de la 
Nouvelle-Écosse 
Encana Corp.  
Centre d’essai principal au Canada pour les 
technologies de l’énergie des courants de la 
marée 
Collaboration entre les promoteurs, les 
agences réglementaires et les chercheurs pour 
établir le potentiel de développement 
énergétique de la baie de Fundy  
Connexion future au réseau d’électricité 
Consultations et collaboration avec les 
communautés locales et autochtones, et les 
industries connexes 
37 millions de dollars en investissements 







Universités d’Acadia, de 
St. Francis Xavier, du 
Cape Breton, et de Saint 
Mary’s 
Ministère de l’Énergie de 
la Nouvelle-Écosse 
Organisme de financement de recherche dans 
les domaines de l’environnement et de la 
géoscience par rapport aux énergies 
extracôtières  





Membriété gratuite et 
ouverte à tout chercheur 
qui s’adonne à la 
recherche en lien avec 
l’énergie de la marée, 
notamment au sein des 
universités, collèges, 
agences et organisations 
gouvernementaux et non 
gouvernementaux, du 
secteur privé, ainsi qu’aux 
consultants 
Réseau à but non lucratif formé de chercheurs 
universitaires, gouvernementaux et autres 
parties prenantes qui s’interroge sur les 
domaines d’études suivants, en lien avec 
l’énergie de la marée dans la baie de Fundy:  
1. Hydrodynamique et géophysique  
2. Effets biologiques et écologiques  
3. Défis d’ingénierie  




Gouvernement de la 
Nouvelle-Écosse 
 
Organisme à être établi par le gouvernement 
de la Nouvelle-Écosse selon sa stratégie 
provinciale annoncée en mai 2012.  
Favorise les partenariats et les équipes de 
recherche multidisciplinaires 
Établit les priorités de recherche pour combler 
les lacunes au plan des connaissances 
nécessaires au développement commercial de 
la technologie 
Tarif garanti  Gouvernement de la 
Nouvelle-Écosse 
Taux de 0,652 $/kWh pour les centrales à 
petite échelle produite par les communautés 
Taux à être déterminé pour les futures 
centrales à grande échelle (> 0,5 MW) 
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Le Fundy Ocean Research Centre for Energy (FORCE), un partenariat public-privé, a par la suite 
été établi en 2009 afin de développer le potentiel énergétique de la marée au sein de la baie. 
FORCE est le plus grand centre de recherche au Canada en ce qui concerne l’énergie 
marémotrice; aussi est-il reconnu mondialement. Il est axé sur le développement des 
installations à grande échelle et offre une plateforme de coopération et de partage d’information 
et des coûts d’essais de nouvelles technologies, aux agences réglementaires comme aux 
chercheurs. Un encadrement a aussi été mis en place pour assurer une participation continue 
des diverses parties prenantes (pêcheurs, communauté locale, premières nations, chercheurs, 
industrie marine, etc.) (FORCE, 2012a). Le site d’essai de FORCE est situé dans le passage de 
Minas, un lieu qui possède un des flux d’eau de marée les plus rapides (environ 5,1 m/s à sa 
vitesse maximale), qui se trouve à proximité d’un réseau électrique existant (FORCE, 2012a). 
Par conséquent, le site de FORCE établit un standard contre lequel les turbines peuvent être 
évaluées. Les conditions extrêmes de la baie de Fundy font en sorte qu’un prototype capable de 
résister à celles-ci peut survivre dans n’importe quel autre environnement, et se fait attribuer le 
standard « FUNDY » (FORCE, 2012a). 
 
Depuis 2009, les gouvernements provincial et fédéral ont contribué 37 millions de dollars à la 
mise en place et à l’amélioration des infrastructures (RNCan, 2012a; FORCE, 2012b; Demont, 
2012). L’usine sera très bientôt raccordée directement au réseau d’électricité de la Nouvelle-
Écosse (FORCE, 2012a). En 2012 et 2013, une sous-station et des lignes de transmission sous-
marines seront installées pour raccorder l’usine sur terre au site d’essai de turbines. Les 
prochaines turbines seront aussi installées à ce moment. (RNCan, 2012a). On prévoit aussi 
l’installation d’une plateforme permanente d’instruments de recherche et développement pour 
offrir plus d’information sur l’environnement et les conditions au sein de la baie de Fundy, ce qui 
sera très bénéfique pour les promoteurs de centrales marémotrices (Demont, 2012; FORCE, 
2012a). 
 
Dans un troisième temps, la province a récemment établi un tarif garanti pour l’électricité 
produite par les centrales marémotrices au stade d’essai à petite échelle, soit les centrales à 
production de moins de 500 kW. Ce taux, fixé à 0,652 dollar par kWh, offre un soutien du marché 
assez important pour l’industrie. Un taux moins avantageux pour les centrales marémotrices à 
grande échelle, soit entre 500 kW et 5 MW, sera établi en 2012 suite à un processus de 
consultations (Nova Scotia, 2012). 
 
Enfin, tels qu’énumérés dans le tableau 4.1, des forums de partage de recherche active dans le 
domaine ont été formés. Ces réseaux facilitent la recherche d’information sur les processus 
d’évaluation environnementale des projets proposés, identifient les lacunes au chapitre des 
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connaissances et tentent d’y palier. Le Fundy Energy Research Network (FERN) existe depuis 
2008. Ce réseau est un organisme formé de chercheurs de divers groupes d’intérêts aillant un 
lien avec les EVM (FERN, 2012). Le Tidal Energy Research Forum a aussi été créé récemment 
par le gouvernement provincial afin de d’encourager la mise sur pied de partenariats et d’équipes 
de recherche multidisciplinaires, et d’établir les priorités de recherche qui permettraient de palier 
aux lacunes au chapitre des connaissances nécessaires au développement commercial de la 
technologie (Nova Scotia, 2012). 
 
4.1.3 Projets actuels 
 
Le premier projet pilote de FORCE a eu lieu entre novembre 2009 et décembre 2010, où la 
première centrale de 1 MW préproduction à échelle commerciale en Amérique du Nord a été 
installée par la société Nova Scotia Power (IEA-RETD, 2012). La turbine à centre ouvert de 
OpenHydro, une entreprise irlandaise, n’a toutefois pas pu résister aux forces du courant de la 
marée plus grandes qu’anticipées : les hélices se sont détachées du rotor un mois à peine 
suivant leur installation (FORCE, 2012a). Aucun impact environnemental n’a été noté pour le 
projet (FORCE, 2011). Depuis, aucun projet d’échelle commerciale n’a été installé par la Nova 
Scotia Power, qui s’est de fait retirée du projet (Snieckus, 2012).  
 
Un certain nombre de ces projets de démonstration disposent toujours de licences leur 
permettant d’utiliser quelques-unes des quatre connexions au centre FORCE. La compagnie 
française Alstom, en partenariat avec la société britanno-colombienne Clean Current Power Inc., 
sera en mesure d’installer une centrale de 1 MW au printemps 2013. Cette centrale produira de 
l’électricité pour la Nova Scotia Power (Snieckus, 2012; Alberstat, 2012). Deux autres projets 
sont prévus en vue du passage de Minas. Un partenariat entre Minas Basin Pulp and Power of 
Hantsport et Marine Current Turbines de l’Angleterre propose une turbine à hélice. L’autre 
consiste en un partenariat entre les sociétés Atlantis Resources de l’Angleterre, Lockheed Martin 
Canada et Irving Shipbuilding d’Halifax (Alberstat, 2012). 
 
4.1.4 Contexte environnemental 
 
En Colombie-Britannique comme ailleurs, plusieurs lacunes subsistent toujours en ce qui 
concerne les impacts environnementaux des technologies d’EVM en raison d’un nombre limité 
de projets. Cependant, plusieurs efforts ont été déployés pour en anticiper les impacts potentiels 
et identifier ces lacunes. En 2007, la Nouvelle-Écosse a commandé une étude environnementale 
stratégique spécifique pour le domaine des EVM qui s’attarderait plus particulièrement aux 
centrales marémotrices dans la baie de Fundy afin d’identifier les impacts potentiels et les 
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éléments clés qui devront être inclus au sein de futurs programmes de surveillance ou de suivi. 
Par ailleurs, comme mentionné préalablement, une étude environnementale et un rapport de 
suivi ont été nécessaires pour déterminer les impacts de la centrale OpenHydro de la Nova 
Scotia Power.  
 
Les effets environnementaux potentiels les plus importants pour la région identifiés au sein de 
ces rapports sont les suivants (FORCE, 2011; OEER, 2008) : 
 
 La vélocité du courant pourrait diminuer en aval des turbines de manière à affecter les 
taux de remise en suspension des sédiments et de déposition. Les changements 
pourraient éventuellement atteindre des seuils inacceptables avec l’avènement du 
développement commercial de la ressource. Il est difficile de savoir quel taux de 
réduction serait acceptable.  
 
 Les activités pourraient avoir des effets potentiels sur les poissons, les communautés 
benthiques et pélagiques, les mammifères marins, les oiseaux et des espèces à risque, 
ainsi que sur leurs habitats. Cependant, aucune information n’est encore disponible 
concernant les effets des centrales sur ces communautés. Des données de référence 
commencent à être rassemblées et des programmes de suivis établis pour remplir cette 
lacune.  
Afin de gérer ces effets et les effets cumulatifs du développement commercial à grande échelle 
dans le futur, la province et le centre FORCE ont adopté une approche de protection de 
l’environnement basée sur la gestion adaptative (Nova Scotia, 2012). Une description de cette 
méthode de gestion relativement répandue au Canada est détaillée à l’annexe G. Plusieurs 
projets de recherche sont aussi en cours pour remplir les données de référence et identifier les 
mouvements des espèces de poissons et de mammifères marins.  
 
4.1.5 Contexte socioéconomique 
 
Les trois thèmes socioéconomiques qu’il importe de soulever sont les impacts sur les autres 
usages de la ressource marine, les coûts relatifs de la technologie en regard des bénéfices à la 









En ce qui a trait aux analyses coûts-bénéfices, il n’existe pas beaucoup d’information au sujet 
des efforts consentis par la Nouvelle-Écosse en vue de bâtir son industrie d’EVM. Il est clair que 
les bénéfices ne seront notables qu’à long terme (FERN, 2012; FORCE, 2012). On doute même 
que les investissements prévus de la province destinés à amener la capacité de production à 
300 MW par 2012 génèrent un bénéfice net pour la population (Houde, 2012). Toute prévision 
sera susceptible de changer, en fonction de divers facteurs, comme le prix des énergies non 
renouvelables et l’efficacité des nouvelles générations des centrales d’EVM (OEER, 2008).  
 
La Nouvelle-Écosse estime que le coût de l’électricité générée par les premiers projets 
marémoteurs démonstratifs au pays se situerait entre 0,46 dollar/kWh et 0,53 dollar/kWh (Nova 
Scotia, 2012). Ce chiffre est loin d’être concurrentiel, quand on regarde le coût de production 
d’électricité venant de partir de sources d’énergie renouvelables alternatives comme les énergies 
éolienne et solaire, et si on compare les résultats aux données présentées au chapitre 2. La 
province tire présentement 73 % de son électricité de ressources non renouvelables, notamment 
le charbon abordable si l’on fait abstraction des coûts environnementaux (Centre for Energy, 
2012; OEER; 2008). Par conséquent, le coût initial de l’appui pour l’industrie des EVM et de la 
transition aux énergies propres serait assumé soit par les contribuables de la Nouvelle-Écosse, 
soit par l’ensemble des utilisateurs des services d’électricité par le truchement de taux plus 
élevés. À terme, il y aura par contre une stabilité accrue des prix d’électricité, qui ne seraient plus 
assujettis aux fluctuations des prix de ressources non renouvelables, et des coûts 
environnementaux liés au carbone (FORCE, 2011; OEER, 2008; Nova Scotia, 2012). 
 
Certains obstacles économiques au développement des EVM dans la province ont malgré tout 
été identifiés. D’abord, étant donné que la province vise l’adoption de projets par les collectivités, 
mais que celles-ci doivent en devenir les uniques propriétaires, il est possible qu’il soit difficile 
pour les communautés d’obtenir le financement nécessaire pour financer les projets. Il y aussi 
des inquiétudes face à la disponibilité de main-d’œuvre qualifiée pour soutenir le développement 
de l’industrie des EVM étant donné les récents contrats de construction de vaisseaux octroyés 
au chantier maritime Irving, et les changements démographiques de la province. Enfin, l’accès 
au réseau provincial n’est pas uniforme, y inclus dans la région de la baie de Fundy, ce qui 






Impact sur les autres activités maritimes 
 
Comme en Colombie-Britannique, il est attendu que les effets environnementaux des projets 
aient une incidence sur les principales activités économiques – la pêche commerciale et 
l’aquaculture – notamment par l’entremise de la création de zones d’exclusions et la réduction 
potentielle de stocks de poisson. À ceci s’ajoutent les effets sur le tourisme et la récréation, sur 
la navigation, et sur les sites archéologiques de la région ayant une valeur culturelle (OEER, 
2008).  
 
Communautés rurales et autochtones 
 
Pour optimiser les retombées des EVM, plusieurs parties prenantes et rapports semblent 
privilégier un modèle de partage économique qui favorise les collectivités rurales et locales. Les 
modèles existants d’extraction du gaz naturel en Nouvelle-Écosse, l’utilisation de coopératives 
de production d’énergie, ou la création de dividendes directs pour les usagers sont pris en 
compte (OEER, 2008; Nova Scotia, 2012; FERN, 2012; FORCE, 2011). Il est important de noter 
la participation intégrale des Premières Nations aux efforts de développement des EVM dans la 
province. Par l’entremise de FORCE et des consultations publiques des études 
environnementales, ces communautés s’investissent directement dans les efforts de collecte 
d’information sur les impacts potentiels et pourraient bénéficier directement d’une croissance du 
secteur.  
 
Il convient de souligner l’accent qui est mis sur le développement des forces des industries 
locales. Il existe une industrie marine mature en Nouvelle-Écosse. D’ailleurs, c’est dans cette 
province que l’on trouve la plus grande concentration en Amérique du Nord de firmes 
spécialisées en technologies des océans (Nova Scotia, 2012). Une collaboration entre cette 
industrie déjà bien établie et l’industrie des EVM est possible, et pourrait donner lieu à des 
occasions économiques fondées sur l’intégration des leçons retenues. Énormément d’efforts de 
coordination de la recherche visant à encourager le développement d’une chaîne 
d’approvisionnement de services et de technologies provinciale qui soit concurrentielle à l’échelle 
mondiale ont été consentis par des organismes comme OEER, OETR, FERN et récemment 




Le Royaume-Uni est reconnu comme le leader mondial dans le domaine du développement 
technologique de production d’électricité tirée d’EVM. En fait, la première turbine commerciale 
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permettant d’exploiter les courants marins, SeaGen, a fait son apparition en 2008 dans les eaux 
marines du Royaume-Uni (Esteban and Leary, 2012) et le premier prototype d’énergie 
houlomotrice connecté au réseau national d’énergie fut aussi installé dans ce pays en 2004 
(EMEC, 2012a). 
 
Les investissements importants dans ces technologies découlent d’une reconnaissance 
collective de l’important potentiel énergétique des zones extracôtières. Les ressources d’énergie 
de vague techniquement recouvrable sont estimées à 50 TWh/année, ce qui représente environ 
15 % de la demande totale en électricité du Royaume-Uni (Thies et autres, 2012; IEA-RETD, 
2012). L’énergie recouvrable des courants de la marée est estimée à 18 TWh/année, ce qui 
représenterait environ 5 % de la demande (Thies et autres, 2012; IEA-RETD, 2012). 
 
Actuellement, le Royaume-Uni répond à la majeure partie de sa consommation énergétique par 
l’entremise de ressources non renouvelables. En fait, 30 % de sa production d’électricité en 2011 
provenait du charbon, et 40 % du gaz naturel. La production de cette dernière source a diminué 
depuis 2010 étant donné une augmentation du prix du gaz naturel au Royaume-Uni. Enfin, le 
Royaume-Uni comble le reste des besoins énergétiques ainsi : 19 % provient du nucléaire et 
9,4 % provient de sources renouvelables (DECC, 2012b).  
 
4.2.1 Politique énergétique et cadre législatif 
 
La politique énergétique du Royaume-Uni est un des principaux facteurs ayant contribué à sa 
dominance dans le domaine des EVM. Elle est basée sur le National Renewable Energy Action 
Plan (DECC, 2010) requis par la directive européenne sur l’énergie renouvelable (2009/28/EC), 
ainsi que sur le Electricity Market Reform White Paper (DECC, 2011), et vise l’augmentation 
rapide de la proportion d’énergies renouvelables au sein du pays pour répondre au changement 
climatique et surtout à la diminution des réserves nationales de pétrole, de gaz et de charbon. 
Elle préconise l’offre de mécanismes de financement, l’élimination de la lourdeur administrative 
et d’autres obstacles au développement des technologies d’EVM (DECC, 2010).  
 
Le Royaume-Uni s’est fixé comme objectif de subvenir à 15 % de la demande énergétique par 
l’entremise d’énergies renouvelables d’ici 2020. Il possède (voir la figure 4.2), un des objectifs les 
plus élevés en Europe par rapport à l’installation de capacité de production d’énergie 
renouvelable totale (tiré de ENEA Consulting, 2012, p.3). D’ailleurs, l’Écosse cherche à produire 
100 % de son électricité au moyen de sources renouvelables d’ici 2020 (Peters, 2012; Stuart, 
2012). Plus spécifiquement, le pays cherche à développer une capacité de production de 2 GW 
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par l’entremise des EVM d’ici 2020. Le domaine de la Couronne a fixé un objectif de 700 MW de 




Figure 4.2 : Objectif de déploiement des énergies marines (hors éolien extracôtier posé) à 
l’horizon 2020 d’après les National Renewable Energy Action Plans 
(tiré de ENEA Consulting, 2012, p.3) 
 
Comme au Canada, des droits d’exploitation dans des régions extracôtières doivent être obtenus 
étant donné que le fond marin est la propriété de la Couronne. Ces droits sont soit attribués par 
un processus d’enchère initié par la Couronne pour des zones stratégiques, soit suite à la suite 
d’à une demande émanant d’un promoteur. Ce processus requiert une évaluation des impacts 
environnementaux par le promoteur pour identifier les sensibilités de la région (IEA-RETD, 
2012). Une fois le bail approuvé, le promoteur peut ensuite obtenir les autorisations et licences 
appropriées des différents gouvernements, dont le DECC, le Marine Management Organization, 
et l’Office for Gas and Electricity Markets. Les étapes qui suivent sont similaires à celles du 
Canada – comme l’évaluation environnementale et les consultations avec parties prenantes 
(IEA-RETD, 2012). Dans le cas de l’Écosse, de l’Irlande du Nord et du Pays de Galles, les 
responsabilités réglementaires pour les licences et les autres approbations leur sont dévolues 
depuis 2009 (Marine Management Organization, 2012). Le gouvernement écossais a lancé une 
étude environnementale stratégique en 2007 afin de déterminer quelles seraient les régions les 
plus propices au développement énergétique extracôtier (Scottish Government, 2012). Cet 
exercice a permis de bien délimiter les zones en vue du processus d’enchères. Des 
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changements sont aussi proposés pour simplifier le processus de demande et les obligations 
réglementaires des promoteurs d’EVM (DECC, 2010). 
 
4.2.2 Programmes de soutien et de collaboration 
 
Au Royaume-Uni, une approche similaire à celle de la Nouvelle-Écosse a été adoptée, qui mise 
sur les infrastructures clés de collaboration et de financement en place. La politique du 
gouvernement a établi plusieurs mesures dans le but d’offrir un appui financier suffisant aux 
industries d’énergie renouvelable afin de réaliser les objectifs 2020.  
 
Plusieurs initiatives de financement ont été mises en place. Un système nommé Renewable 
Obligation a été établi entre 2002 et 2005 pour encourager et offrir un appui aux projets 
d’énergie renouvelable à plus grande échelle. Le système établit des obligations de production 
d’électricité par des sources d’énergie renouvelable pour l’ensemble des producteurs. Des 
certificats sont émis aux promoteurs de projets d’énergie renouvelable, lesquels peuvent par la 
suite être achetés par les producteurs d’énergie non renouvelable afin de remplir leurs 
obligations (Ofgem, 2012). En juillet 2012, pour augmenter le financement des projets d’EMR, le 
gouvernement du Royaume-Uni a augmenté le nombre de certificats reçu par MWh de 2 à 5 
pour la production d’électricité de centrales houlomotrices et de 2 à 3 pour les centrales 
marémotrices (DECC, 2012a). 
 
Par ailleurs, le Department of Energy and Climate Change (DECC), le gouvernement écossais et 
le Conseil stratégique des technologies ont respectivement consacré 20 millions, 18 millions et 
10,5 millions de livres sterling au développement de ces technologies au cours des dernières 
années pour établir les centres de recherche tel que le European Marine Energy Centre (EMEC) 
et le WaveHub (DECC, 2011). Le gouvernement écossais offre aussi des fonds pour assurer les 
infrastructures essentielles dans les ports qui desservent l’industrie des EMR (Government of 
Scotland, 2012). Les promoteurs peuvent également compter sur plusieurs autres fonds de 
recherche non spécifiques. Par exemple, jusqu’à présent, la Carbon Trust a consacré jusqu’à 50 
millions de livres sterling depuis 2003 à ce secteur (Carbon Trust, 2012). Par ailleurs, depuis 
2012, les sociétés peuvent réclamer 100 % au lieu de 10 % du capital des projets d’EVM 
lorsqu’elles préparent leurs déclarations d’impôt.  
 
Plusieurs projets de coopération sont financés en partie par le secteur public, ce qui permet de 
partager les coûts initiaux de développement de la technologie. Le EMEC, situé dans les 
Orcades, a été établi par un regroupement d’organisations publiques et d’associations privées. Il 
s’agit d’un centre de renommée mondiale créé pour soutenir la réalisation d’essais de prototypes 
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de technologies d’EVM dans les installations accréditées les plus complètes au monde. Le 
EMEC est constitué de 14 sites d’essais connectés au réseau énergétique et de deux sites pour 
les prototypes de petite envergure. Il offre aussi des services d’évaluation de rendement 
indépendants et des services de consultation et de recherche. Le EMEC est financé entre autres 
par les gouvernements écossais et du Royaume-Uni, la Carbon Trust, la Highlands and Islands 
Enterprise, l’Union européenne, et le Conseil des îles Orcades (EMEC, 2012b). Le WaveHub, un 
autre partenariat public-privé, comprend des sites d’essai dédiés exclusivement aux centrales 
houlomotrices à grande échelle et connectées au réseau électrique. Situé dans South West 
England, le WaveHub offre à l’ensemble des promoteurs un centre d’infrastructure partagée de 
démonstration et de vérification des centrales, et propose notamment quatre postes à quai avec 
une capacité de transmission de 4 MW à 5 MW chacun. Le Wavehub s’est notamment illustré en 
raison des liens tissés avec le Peninsula Research Institute for Marine Renewable Energy, un 
centre d’excellence de recherche et de transfert de connaissance et de technologies dans le 
domaine de l’énergie renouvelable. Il est financé par le gouvernement du Royaume-Uni, le South 
West Regional Development Agency (récemment aboli), et un fonds de développement régional 
de l’Union européenne (Wavehub, 2012). Enfin, le Offshore Renewable Energy Catapult, établi 
par le Technology Strategy Board du Royaume-Uni, créera un espace pour rassembler les 
chercheurs, l’industrie et le secteur public dans un forum à l’appui de l’innovation et du 
développement de l’économie nationale. L’objectif est d’aider les entreprises à développer leurs 
idées en éliminant certains risques et en tissant des liens avec d’autres projets (Technology 
Strategy Board, 2012). Ces trois morceaux forment l’infrastructure et le support technique 
nécessaires à l’ensemble des étapes de développement des technologies d’EVM. Ils viennent 
s’ajouter aux autres initiatives de recherche indépendantes, comme la piscine spécialisée du 
Engineering and Physical Sciences Research Council de l’Université d’Édimbourg, qui reproduit 
des vagues jusqu’à 28 mètres de hauteurs et des courants jusqu’à 12 nœuds, du jamais vu dans 
ce domaine de recherche (Engineering and Physical Sciences Research Council, s.d.). 
 
Tel que présenté, le Royaume-Uni a donc établi la fondation nécessaire pour bâtir une industrie 
locale à potentiel d’exportation de produits et de services sur son territoire. Les projets présentés 
se complètent, offrent une chaîne d’approvisionnement intégrée, rassemblent les connaissances 
nécessaires, et donc forment un environnement intéressant pour les entreprises d’EVM.  
 
4.2.3 Projets  
 
Le Royaume-Uni compte le plus grand nombre de projets au monde, notamment en raison de 
l’encadrement décrit ci-dessus. En 2010, le gouvernement écossais a approuvé l’exploitation de 
1,6 GW dans la région de Pentland Firth afin d’accéder à l’étape de projets commerciaux 
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(Scottish Government, 2011). Le premier projet sera la future centrale d’énergie des courants de 
la marée de Hammerfest Strom, une société norvégienne. Avec une capacité de 10 MW, cette 
centrale est la plus grande de la sorte à être approuvée au monde (Energy Efficiency News, 
2012). Ce projet offrirait aussi des retombées économiques et sociales aux communautés 
locales, car les promoteurs doivent travailler avec elles à chaque étape du projet (Scottish 
Government, 2011). 
 
Les entreprises Alstom et Pelamis planifient aussi la construction de parcs de houlomotrices 
pouvant produire jusqu’à 200 MW chacune dans les îles des Orcades dans les eaux au nord de 
l’Écosse d’ici 2020. (Snieckus, 2012; Power Engineering, 2012). La première phase du projet 
d’Alstom, Costa Head, comprendra l’installation d’une flotte de 10 MW qui servira à mener des 
tests avant de procéder à l’installation des autres flottes dans le parc (Snieckus, 2012). 
 
Malgré qu’il ne soit pas possible d’aborder la totalité des projets en cours, l’annexe A offre une 
description d’autres projets notables qui ont eu lieu, qui sont en production à l’heure actuelle, ou 
qui semblent prometteurs. 
 
4.2.4 Considérations socioéconomiques 
 
Quelques considérations socioéconomiques et environnementales méritent d’être abordées dans 
le cas du Royaume-Uni. D’abord, au chapitre des coûts, l’électricité générée au moyen des EVM 
est beaucoup plus chère que la majorité des autres sources d’électricité au pays. La figure 4.3, 
produite dans le cadre d’une étude des alternatives permettant d’atteindre les objectifs de la 
politique nationale, établit une comparaison des différents coûts de production par MWh au 
Royaume-Uni selon différentes sources (tiré de Allan et autres, 2011, p. 30). On peut en tirer 
quelques conclusions. D’abord, l’énergie des vagues 189,66 £/MWh (0,45 dollar canadien 2012 
par kWh) est extrêmement coûteuse et l’énergie des courants de la marée, à 81,25 £/MWh (0,19 
dollar canadien 2012 par kWh) se situe au même niveau que l’énergie éolienne extracôtière, 
mais à environ un tiers de plus que l’énergie éolienne sur terre. Ni l’un ni l’autre n’est comparable 
aux prix des énergies non renouvelables, comme les turbines au gaz naturel à cycle combiné 
(CCGT), ou autres sources, et ce, même avec la technologie de captage de carbone intégré, qui 
donne lieu à des prix oscillant entre 44 et 48 £/MWH (0,07 et 0,08 dollars canadien 2012 par 
kWh). Cette comparaison sert d’argument en faveur d’un investissement soutenu à court terme 
de la part du secteur public en vue de diminuer les coûts des EVM. La figure démontre 
clairement la grande place qu’occupent les coûts de construction dans le calcul des coûts 
actualisés. Au chapitre 2, on voyait que l’étude récente de la Carbon Trust prévoyait des coûts 
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beaucoup plus élevés pour les premières centrales d’EVM que pour celles présentées à la 
figure 4.3. 
 
Figure 4.3 – Coûts actualisés de production d’électricité par technologie 
(tiré de Allan et autres, 2011, p. 30) 
 
L’augmentation récente du nombre de certificats octroyés aux projets d’EVM rend les coûts 
devant être assumés par l’industrie comparables à ceux de l’électricité générée par les éoliennes 
sur terre (Allan et autres, 2011). La Carbon Trust estime que ces coûts pourraient être 
équivalents aux autres énergies renouvelables au Royaume-Uni d’ici le milieu des années 2020 
(Carbon Trust, 2011). 
 
En ce qui touche aux retombées à long terme, la Carbon Trust estime que les EVM pourraient 
potentiellement créer jusqu’à 26,000 emplois, et ajouter 3 milliards (4.8 milliards de dollars 
canadiens 2012) de livres sterling par année à l’économie du pays d’ici 2050. Ces prévisions 
sont basées sur l’hypothèse que les coûts relatifs des EVM diminueront au fil du temps, et que 
l’industrie mondiale atteindra 9 milliards de livres sterling (14.3 milliards de dollars canadiens) 





4.2.5 Considérations environnementales 
 
En ce qui concerne l’aspect environnemental, les observations des études réalisées au 
Royaume-Uni sont similaires à celles d’autres compétences. Par exemple, EES de l’Écosse note 
aussi le manque d’information sur les mouvements des populations de certaines espèces 
marines et d’oiseaux, les effets des diverses technologies d’EVM sur les effets cumulatifs liés à 
l’installation de deux centrales ou plus. L’étude note aussi plusieurs des effets généraux 
présentés au chapitre 2 (Scottish Government, 2007). Par conséquent, il n’est pas nécessaire de 
discuter davantage des impacts spécifiques dans cette section. Or, EES a conclu de manière 
préliminaire qu’il n’y aurait pas d’impacts environnementaux significatifs avec un développement 
de capacité entre 1 GW et 2,6 GW dans les eaux territoriales de l’Écosse (Scottish Government, 
2007). 
 
4.3 Comparaison des deux études de cas 
  
Le tableau 4.2 établit une comparaison d’études de cas de la Nouvelle-Écosse et du Royaume-
Uni en regard de chaque dimension abordée. On y constate que la situation énergétique, la 
stratégie de développement de l’industrie, et le nombre de projet futurs des deux compétences 
sont similaires. Par ailleurs, les deux pays affichent une importante dépendance sur les énergies 
non renouvelables dans leur bouquet énergétique et intègrent les EVM dans les efforts visant à 
stimuler une économie verte à partir d’énergies renouvelables. Tous deux visent la création de 
centres d’innovation stimulant le partage de connaissances et d’infrastructures d’essai et de 
recherche sur les impacts environnementaux et économiques.  
 
Tableau 4.2 – Comparaison de la Nouvelle-Écosse et du Royaume-Uni 
 
Composante Nouvelle-Écosse Royaume-Uni 
Objectifs EVM Emphase sur l’énergie de la marée dans 
la baie de Fundy 
- 65 MW de capacité par l’an 2015  
- 300 MW de capacité entre 2020 et 
2025 
- 2 GW de capacité par 2020 (État) 




Loi spécifique pour gérer les licences 
extracôtières pour les EVM 
Collaboration entre les différents 
régulateurs  
Création du Marine Management 




Site de démonstration FORCE - 
Partenariat public privé (37 millions de 
dollars de financement public) 
 
OEER et OERT - deux entités de 
financement de la recherche en 
environnement et en géoscience 
 
FERN – réseau de chercheurs publics, 
privés et académiques dans le domaine 
Renewable Obligations Certificates 
(ROC) – 5 ROC offert par MWh produite 
de l’énergie de la marée, 3 ROC offert 
par MWh produit d’énergie des vagues 
 
WaveHub (South West England) – 
Centre d’expertise et site de 
démonstration connecté au réseau pour 
l’énergie des vagues 
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Tableau 4.2 – Comparaison de la Nouvelle-Écosse et du Royaume-Uni 
 
Composante Nouvelle-Écosse Royaume-Uni 
de l’énergie de la marée dans la baie de 
Fundy 
 
TERF – forum pour encourager des 
partenariats de recherche 
multidisciplinaire dans le domaine de 
l’énergie de la marée 
 
Tarif garanti – taux de 0,652 dollar par 
kWh pour les centrales à petite échelle 
et taux à être déterminé pour les futures 
centrales à grande échelle (> 0,5 MW) 
EMEC (Orchades) – site de 
démonstration et centre d’expertise pour 
les EVM 
 
Offshore Renewable Energy Catapult – 
forum de collaboration entre chercheurs, 
l’industrie et le secteur public 
 
£48,5 millions en investissements 
publics pour les centres de recherche et 
de démonstration 
 
Déduction fiscale de 100 % du capital 
des installations d’EVM 
Projets principaux 
en cours 
Turbine Open Hydro 1 MW – Nova 
Scotia Power (2009-2010) 
 
Turbine 1 MW Clean Current Power Inc. 
– Alstom (proposée) 
 
Turbine Marine Current Turbines Inc. – 
Minas Basin Pulp and Power (proposée)  
 
Turbine Atlantis Resources - Lockheed 
Martin Canada et Irving Shipbuilding 
(proposée) 
Approbation d’exploitation de 1,6 GW 
dans la région de Pentland Firth (projets 
commerciaux) 
 
Turbine marémotrice Hammerfest Strom 
de 10 MW 
 
Parc houlomoteurs Alstom 200 MW (d’ici 
2020, progression par étape) 
 
Parc houlomoteurs Pelamis 200 MW 
(d’ici 2020, progression par étape) 
Considérations 
socioéconomiques 
Coûts – énergie de la marée :  
0,46 dollar par kWh et 0,53 dollar par 
kWh. 
 
Aucun estimé des bénéfices 
économiques futurs, mais stratégie à 
long terme 
 
Accent sur développement des 
communautés locales et autochtones 
 
Existence d’une industrie marine mature 
pouvant bénéficier l’industrie naissante 
des EVM par moyen de transfère de 
connaissance et d’infrastructure 
Coûts estimés par Allan et autres – 
énergie des courants de la marée : 
81,25 £/MWh (0,19 dollar canadien par 
kWh) et l’énergie des vagues : 
189,66 £/MWh (0,45 dollar canadien par 
kWh) 
 
Coûts estimés par la Carbon Trust – 
Marine Energy Acceleration – énergie de 
la marée – 0,47 dollar par kWh et 0,53 
dollar par kWh. 
 
Bénéfices économiques annuels de 3 
milliards £, et de 26,000 emplois par 
2050 
 
Existence d’une industrie marine mature 
pouvant bénéficier l’industrie naissante 
des EVM par moyen de transfère de 
connaissance et d’infrastructure 
Considérations 
environnementales 
Adoption d’une approche de gestion 
adaptative 
 
Lacunes d’informations sur les impacts 
environnementaux et sur les 
mouvements des espèces marins et des 
oiseaux 
 
EES complétée en 2008 
Lacunes d’information sur les impacts 
environnementaux et sur les 




EES complétée pour l’Écosse en 2007 
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5 ANALYSE DU CAS DE LA COLOMBIE-BRITANNIQUE 
 
Ce chapitre consiste en l’analyse de l’information introduite aux sections précédentes, afin 
d’évaluer les forces et faiblesses des EVM en regard de la situation de la Colombie-Britannique, 
et d’identifier les occasions et les obstacles. Il établit d’abord le cadre théorique et 
méthodologique utilisé. Le développement durable sert de point de référence permettant 
l’établissement des sphères et des critères d’analyse. L’analyse de chaque critère sera 
présentée en annexe et une discussion générale, qui reprend les conclusions de chaque sphère, 
sera présentée et aura lieu dans le texte. La discussion permettra de mieux tisser des liens entre 
les conclusions spécifiques par critère, le contexte provincial décrit au chapitre 3, et les autres 




L’analyse de l’adoption des EVM au sein du portfolio de sources d’électricité en Colombie-
Britannique se fait au travers de la lentille des principes de développement durable. À ceux-ci 
s’ajoutent quelques autres critères émanant des sphères techniques et politiques qui viennent 
appuyer les trois sphères traditionnelles (économique, sociologique et environnementale) et qui 
ne sauraient être négligées dans le contexte de cette étude. 
 
5.1.1 Principes de développement durable 
 
Depuis plus de deux décennies, le développement durable s’est imposé dans le monde comme 
un dogme sur lequel asseoir les décisions en lien avec les projets, les plans, les politiques ou les 
stratégies établis par les organismes publics et privés afin de concilier le développement humain 
et la nature (Environnement Canada, 2010). 
 
La définition la plus reconnue du développement durable est celle du rapport Brundtland 
officiellement intitulé Notre futur à nous (Institut international du développement durable, 2012). 
Cependant, au fil des ans, plusieurs variantes des principes du développement durable ont été 
érigées dans différentes régions selon les particularités de chacune.  
 
Il semble qu’à présent, le gouvernement de la Colombie-Britannique n’ait pas encore adopté de 
stratégie de développement durable ou de principes officiels. Cependant, la Stratégie fédérale de 
développement durable reconnait la définition du développement durable mise de l’avant par 
l’Organisation de coopération et de développement économique (OCDE) :  
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« Le concept du développement durable met l’accent sur l’importance de conserver et 
d’améliorer la qualité de vie en garantissant que les décisions prises aujourd’hui prennent en 
compte les conséquences sociales, économiques et environnementales de demain. Il intègre 
les objectifs sociaux, économiques et environnementaux de la société afin d’optimiser le bien-
être actuel de l’humain sans compromettre la capacité des générations futures à satisfaire 
leurs propres besoins » (Environnement Canada, 2010).  
 
 
5.1.2 Description des critères retenus 
 
Pour rendre le concept de développement durable moins abstrait et permettre une analyse plus 
pointue des EVM, 16 critères d’évaluation pertinents au contexte de ce travail ont été retenus 
parmi les critères ou principes utilisés au sein des stratégies ou outils de développement durable 
suivants :  
 la stratégie de développement durable du gouvernement fédéral (Environnement 
Canada, 2010), pour représenter les orientations nationales;  
 
 les principes établis dans la Loi sur le développement durable (LDD) du Québec 
(MDDEP, 2012), qui offre une perspective provinciale en l’absence d’un cadre de 
développement durable en Colombie-Britannique et qui intègre davantage les sphères 
socioéconomiques;  
 
 la Stratégie en faveur du développement durable de l’Union européenne (Union 
européenne, 2009), qui offre une perspective internationale; et  
 
 l’outil de questionnement et d’analyse des critères du développement durable (OQADD) 
RST2 élaboré par le Centre d’études sur les réseaux, les transports, l’urbanisme et les 
construction publiques (Certu) (Certu, 2007). 
 
Quatre critères ont été retenus pour chacune des trois sphères du développement durable, pour 
un total de douze. Quatre autres critères ont été retenus pour scruter les thèmes techniques et 
politiques. Certains des critères sont, à l’inverse, très généraux – nommons entre autres les 
principes présentés dans la LDD. D’autres critères permettent un regard plus pointu, de la 
faisabilité technique et de la maturité des technologies proposées, par exemple. Le tableau 5.1 
présente les critères selon les sphères de développement durable, alors que l’annexe H offre 





5.1.3 Tableau d’analyse  
 
Le tableau 5.2 présente le gabarit d’évaluation utilisé pour l’analyse par critère qui se trouve à 
l’annexe I. Il énumère les critères, et indique les impacts éventuels positifs, négatifs ou neutres 
de l’adoption des EVM en regard des critères sélectionnés. Par ailleurs, il a été nécessaire de 
qualifier le degré de certitude de ces prévisions pour chaque critère, étant donné les incertitudes 
entourant certains des impacts des EVM. Enfin, une justification des choix de prix est présentée 
pour démontrer les liens entre les conclusions et les faits recueillis durant la phase de recherche.  
 
Dans le tableau 5.2, le niveau de certitude fait référence au niveau de fiabilité de la détermination 
de l’impact des EVM par critère. Ce modulateur est nécessaire pour avertir le lecteur que dans 
certains cas, il existe toujours plusieurs éléments inconnus et de lacunes au plan des 
informations devant être étudiés davantage et comblés au fur et à mesure que la technologie 
permet de se rapprocher d’un développement commercial à grande échelle. Par ailleurs, dans 
certains cas, l’apport des EVM à la réalisation du principe établi dépendra en grande partie des 
activités et du soutien futur des institutions publiques. Les niveaux de certitude sont définis 
comme suit :  
 
Niveau élevé : L’information recueillie et analysée dans le contexte de cet essai permet de 
conclure avec certitude l’impact identifié de l’adoption des EVM dans le contexte provincial par 
rapport au critère.  
 
Niveau moyen : L’information recueillie et analysée dans le contexte de cet essai permet de 
conclure avec une certaine confiance l’impact identifié de l’adoption des EVM dans le contexte 
provincial par rapport au critère. 
 
Niveau faible : L’information recueillie et analysée dans le contexte de cet essai ne permet pas 
de conclure avec certitude l’impact identifié de l’adoption des EVM dans le contexte provincial 










Tableau 5.1 – Gabarit d’évaluation 
 
Sphère Critère retenu 
Environnementale 
Réduction des émissions de GES 
Augmentation de la qualité de l’air et de l’eau 
Préservation et promotion des écosystèmes et de la biodiversité 




Retombées économiques locales 
Principe d’internalisation des coûts et du pollueur-payeur. 
Sociale 
Renforcement de la solidarité et de l’équité sociale  
Protection de la santé et de la qualité de vie 
Participation des communautés autochtones 
Protection de l’identité et du patrimoine culturels 




Application effective de la législation 
 
 
Tableau 5.2 – Gabarit d’évaluation 
 





Réduction des GES + Élevé  
Amélioration de la qualité de l’air 
et de l’eau 
+ 
Moyen  
Préservation et promotion des 




Efficacité économique - Faible  
 
5.2 Analyse de cas  
 
L’analyse de cas est présentée d’abord dans le tableau 5.3, en fonction du gabarit décrit dans la 
section précédente. Les limites et les hypothèses retenues aux fins de l’analyse sont présentées 
et sont suivies d’une brève analyse des données. 
 
5.2.1 Limites et hypothèses 
 
Il est important dans le contexte d’une réflexion à une échelle plutôt macro telle que celle-ci 
d’établir dès le départ certaines hypothèses afin de mieux cadrer celle-ci. Les hypothèses et 






- Cette analyse offre un survol des différentes sphères qui permet d’établir les 
recommandations et d’identifier, au chapitre 6, les lacunes au plan des informations. 
 
- L’énergie des vagues et l’énergie de la marée n’ont pas été analysées séparément étant 




- Comme l’indique la figure 3.2, il y aura une augmentation d’au moins 20 à 35 % de la 
demande d’électricité en Colombie-Britannique d’ici 2030, si l’on tient compte des efforts 
de la province déployés pour minimiser cette augmentation par l’entremise d’une 
stratégie d’efficacité énergétique.  
 
- L’augmentation de la demande sera encore plus grande si l’ensemble des projets 
miniers du nord de la province et des projets de production de GNL sont approuvés. 
 
- Les occasions d’exportation d’électricité aux compétences avoisinantes seront réduites 
dans un futur rapproché étant donné une continuité des politiques fiscales offrant un tarif 
préférentiel pour les projets de production locaux et des prix très abordables du gaz 
naturel au cours de la prochaine décennie. 
 
- Il sera possible, à long terme, d’exporter de l’électricité issue de sources renouvelables 
vers l’Alberta et d’autres provinces canadiennes, ainsi qu’aux États voisins étant donné 
l’électrification des services qui utilisent présentement des sources d’énergie non 
renouvelables et une transition vers des réseaux électriques plus sophistiqués. 
 
5.2.2 Tableau d’analyse 
 
Le tableau 5.3 ci-dessous présente l’analyse complète par sphère et critères. Il est suivi d’une 
discussion qui résume et commente les résultats de l’analyse, et qui présente les conclusions qui 
guideront l’élaboration des recommandations du chapitre 6.  
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Tableau 5.3 – Analyse des EVM par critère en Colombie-Britannique 





- Malgré que la Colombie-Britannique produise déjà 94 % de son électricité au moyen de l’hydroélectricité 
– une source à faibles émissions de GES – et que les EVM ne pourraient donc pas contribuer aux 
objectifs de réduction des émissions de GES de la province de manière immédiate, les EVM sont 
reconnues comme une des sources d’énergie renouvelable produisant le moins de GES/kWh, 
performant même mieux que l’hydroélectricité. 
- La province cherche à développer quatre installations de gaz naturel liquéfié (GNL) destiné à 
l’exportation vers l’Asie. Cette industrie requiert un apport d’électricité énorme qui ne pourrait pas être 
satisfait par les ressources d’hydroélectricité actuelles. La Colombie-Britannique examine la possibilité 
d’utiliser ses réserves de gaz naturel pour satisfaire à une grande partie des déficits d’offre d’électricité 
dans un futur rapproché, notamment en raison des besoins énergétiques, pour la transformation du gaz 
naturel en GNL.  
- Les EVM pourraient, si cette option s’avère être économiquement favorable par rapport aux autres 
énergies renouvelables à moyen terme, servir de sources alternatives et compenser pour ce 
développement par l’entremise de crédits de carbone. 
- Il serait possible, à moyen ou à long terme, d’exporter une électricité produite par les EVM à des 
marchés aux États-Unis et au Canada afin qu’ils puissent satisfaire leurs obligations de production 
d’énergie renouvelable en fonction de leurs législations et politiques de réduction de GES. 
 
Certitude élevée 
Les données disponibles démontrent clairement des retombées positives. 
Amélioration de la 
qualité de l’air et 
de l’eau 
+ Moyenne 
Qualité de l’air 
- Les EVM ne produisent pas d’émissions atmosphériques et les émissions indirectes associées à leur 
installation ou à leur déclassement sont limitées. Par conséquent, elle permettrait de réduire les 
polluants atmosphériques et d’améliorer la qualité de l’air.  
- La réduction d’émissions en Colombie-Britannique sera limitée étant donné l’existence de la production 
principalement hydroélectrique, mais le recours accru au gaz naturel pour remplir la demande 
énergétique croissante pourrait venir changer ce fait selon le niveau de pollution atmosphérique des 
usines planifiées. 
 
Qualité de l’eau 
- Les EVM pourraient avoir un impact temporaire sur la qualité de l’eau par l’entremise des fuites d’huiles, 
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Tableau 5.3 – Analyse des EVM par critère en Colombie-Britannique 
Critère + / - / 0 Certitude Explication 
de lubrifiants et d’autres produits. Cependant, plusieurs options existent pour en atténuer les impacts, 
dont l’utilisation de peintures non toxiques ou à toxicité réduite, le respect de pratiques exemplaires en 
ce qui concerne l’utilisation des bateaux de construction, etc. Le potentiel de fuites est élevé mais à 
impact non significatif étant donné les montants limités de fluides, et la dispersion et la biodégradation 
rapide des produits. Par conséquent, il est estimé que les EVM auraient un impact négligeable. 
 
Certitude moyenne 
Une étude comparative de l’impact des EVM et de celui des autres sources de production d’électricité de la 
province est nécessaire. Par exemple, il est possible que les EVM soient moins nuisibles à la qualité des 




de la biodiversité 
– Faible 
- Les EVM pourraient avoir un impact assez important sur la biodiversité selon l’échelle de mise en œuvre 
et si elle a lieu au sein de régions biologiquement sensibles. 
- Les objectifs de biodiversité sont souvent perçus comme étant en conflit avec ceux de réduction des 
GES.  
- Ceci dit, il est possible d’exploiter les EVM sans nuire pour autant à la biodiversité de manière 
importante. Il faut prendre en considération que le changement climatique pourrait avoir davantage 
d’effets sur la biodiversité une fois le processus enclenché.  
- Plus de recherches doivent être entreprises avant de pouvoir identifier les effets des EVM sur la 
biodiversité marine et les mesures d’atténuation possibles. 
 
Certitude faible 





- Les ressources de la marée et des vagues sont inépuisables, à long terme. Par conséquent, il est 
difficile de croire que l’on pourrait mal les gérer de manière à en compromettre l’accès futur.  
- Cependant, les EVM font partie d’une ressource marine renouvelable plus globale qui doit être gérée de 
manière responsable. Notamment, les industries de la pêche, de la navigation et du tourisme utilisent 
aussi ces ressources.  
- Les EVM peuvent contribuer à l’utilisation responsable d’autres ressources renouvelables comme les 
poissons et autres espèces d’intérêt pour l’industrie des pêches, dans l’éventualité où les autres impacts 
environnementaux sont minimisés.  
- Les zones d’EVM créent indirectement des zones de protection marine pour ces espèces, d’où les 
pêcheurs ne peuvent plus y accéder, ainsi que des récifs artificiels offrant un refuge des prédateurs. Il 
pourrait donc y avoir une croissance à long terme de leur population.  
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Tableau 5.3 – Analyse des EVM par critère en Colombie-Britannique 
Critère + / - / 0 Certitude Explication 










- Le coût de production d’hydroélectricité de futures centrales sera plus élevé étant donné qu’une majorité 
des sites exploitable à faible coût ont déjà été exploités.  
- Il existe des estimés issus du Royaume-Uni selon lesquels les EVM seront économiquement viables au 
cours des 10 à 20 prochaines années en raison d’une commercialisation à grande échelle. 
- Le fait que la technologie ne soit pas encore pleinement développée présente plusieurs occasions de 
réduction des coûts moyens, lesquels devraient aussi diminuer énormément une fois que les 
technologies auront été apportées à la phase de production commerciale. 
- Les EVM pourraient possiblement devenir économiquement viables dans les régions plus isolées sur les 
côtes qui ne sont pas connectées au réseau de BC Hydro. 
- À moyen et à long terme, il est impossible de prédire si les prix du gaz naturel vont demeurer au prix 
actuel, étant donné l’intention de bâtir une capacité d’exportation de GNL.  
 
Contre 
- Les coûts moyens actualisés des EVM dépassent présentement la plupart des autres ressources 
énergétiques renouvelables, dont l’énergie solaire et les éoliennes sur terre et extracôtières. 
- Il existe un risque que les EVM ne puissent jamais concurrencer les autres sources d’énergie 
renouvelable, comme le solaire, l’éolienne sur terre et extracôtière, l’hydroélectricité des barrages et des 
courants de rivière et de l’utilisation de centrales à réserve pompée pour équilibrer la capacité nominale. 
- L’offre de gaz naturel à bon marché saturant l’ouest de l’Amérique du Nord offre une alternative 
intéressante pour la Colombie-Britannique. Les centrales de gaz naturel sont idéales pour combler de 
manière efficace les pénuries temporaires d’approvisionnement des centrales hydroélectriques ou, dans 
le futur, des projets d’énergie renouvelable comme les éoliennes et les panneaux solaires, dont la 
production est moins régulière. 
- Il n’y a pas de garantie que ces technologies seront économiquement viables dans le futur si on les 
compare aux autres énergies renouvelables, notamment en Colombie-Britannique où les prix d’électricité 
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Tableau 5.3 – Analyse des EVM par critère en Colombie-Britannique 
Critère + / - / 0 Certitude Explication 
sont très concurrentiels et stables en raison de la capacité de production hydroélectrique existante.  
- Les estimés actuels : d’ici 2020, 51 cents/kWh pour l’énergie des vagues et 42 cents/kWh pour l’énergie 
de la marée, ce qui est comparable à l’énergie éolienne extracôtière.  
- Le taux moyen provincial aux consommateurs résidentiels est de 0,077 cent/kWh, et ce, basé sur 
l’hydroélectricité, une ressource déjà renouvelable et à faibles émissions de GES. Ceci impose alors une 
augmentation significative des développements technologiques pour atteindre un niveau concurrentiel. 
- Des investissements importants seront nécessaires afin de mettre en marche une telle industrie au sein 
de la province en suivant le modèle du Royaume-Uni, sans besoin urgent ou de garantie de succès. Le 
risque associé au prix futur des EVM est plus grand en Nouvelle-Écosse et au Royaume-Uni car ils 
cherchent à éliminer leur dépendance, importante, sur l’électricité produite à partir de ressources non 
renouvelables tel que le charbon. Le prix de telles ressources demeurera imprévisible, ce qui pose un 
risque pour l’économie de ces pays, d’autant plus si l’on considère les outils d’efforts de réductions des 
GES (taxe sur le carbone, crédits, ou investissement en technologies de captage et stockage) qui 
mettent aussi une pression vers la hausse sur les coûts. 
- Manque d’infrastructures permettant d’intégrer les futures centrales d’EVM au réseau. 
- Potentiel faible d’exportation à court et à moyen terme de l’électricité produite par les EVM. 
 
Certitude moyenne 
Plusieurs sources confirment que les EVM ne sont pas encore économiques, étant donné qu’elles en sont 
toujours, à l’heure actuelle, au stade de développement technologique et non commercial. Cependant, peu 
d’information existe qui démontre concrètement une diminution des coûts moyens de production de ces 





- Les EVM complètent bien les industries locales de la province étant donné les activités maritimes. 
L’utilisation de main-d’œuvre locale pour la construction, l’installation, le maintien et le déclassement des 
centrales pourrait créer une plus grande diversité économique, de même qu’une hausse du nombre 
d’emplois et du niveau d’expertise dans le domaine, dans l’éventualité que d’autres industries, comme la 
pêche et la navigation, soient touchées. 
- Même si les centrales ne sont pas construites dans la province, étant donné l’immaturité de la 
technologie, plusieurs services et produits associés, comme l’industrie de l’ingénierie, de la fabrication 
marine, des opérations marines, de l’élaboration de projets, du financement, etc., pourraient en 
bénéficier.  
- L’industrie pétrolière et gazière extracôtière est la mieux placée pour transmettre des pratiques 
exemplaires et créer des efficacités au sein de l’industrie des EVM. Or, il n’est pas clair que malgré 
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Critère + / - / 0 Certitude Explication 
l’existence d’un moratoire sur l’exploration et la production pétrolière sur la côte ouest canadienne, il 
existe une telle industrie en Colombie-Britannique. 
 
Contre 




Il a un manque de preuves concrètes, étant donné l’immaturité de l’industrie. Une étude d’impact économique 





- Il existe une forte probabilité que tout projet à grande échelle des EVM soit intégré au tissu économique 
des communautés locales; cela dépendra des politiques mises en place pour assurer la participation des 
industries locales aux projets. 
- Les communautés autochtones sont parfois affectées par l’utilisation de la ressource marine, étant 
donné leurs droits de pêche de subsistance et commerciale. L’exemple de Naikun atteste une intégration 
économique directe de la communauté Haïda au projet. 
- Les projets d’EVM proposés jusqu’à présent comprennent aussi une composante locale importante. La 
collectivité de Race Rocks s’est investie dans le projet de Race Rocks, une réserve écologique, ainsi 
que dans le collège Pearson. Pour sa part, la ville de Campbell River offre aussi un appui important au 
projet de Canoe Pass, étant donné l’apport financier de la Ville dans le remplacement de la route sur 
digue par une nouvelle digue mécanique. 
- Les EVM sont exploitables à partir de collectivités rurales situées près de la mer. Le nombre de 
retombées transférables aux communautés dépendra du niveau d’engagement de la communauté à la 
prise de décision, à la possibilité de participer financièrement, et au nombre de travailleurs locaux, et 
donc aux programmes spécifiques mis en place par la province.  
- Il existe un potentiel d’impacts économiques des EVM sur les autres activités commerciales telles que la 
pêche et le tourisme qui affectent notamment ces communautés. Une bonne planification et l’élaboration 
d’un programme de compensation provincial ou communautaire pourraient atténuer ces impacts. 
Certitude moyenne  
L’impact sur les collectivités locales dépendra des processus d’intégration adoptés par la province. 
Principes + Élevée - Les technologies d’EVM coûtent cher à mettre en œuvre en ce moment. Cependant, leurs effets sur 
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d’internalisation 
des coûts et du 
pollueur payeur 
l’environnement, et notamment sur le changement climatique, sont beaucoup moindres que nombre 
d’autres sources énergétiques. Ce coût reflète, en partie, leur rendement supérieur au plan 
environnemental.  
- Mettre en œuvre une stratégie provinciale pour développer les EVM nécessitera forcément l’adoption 
des tarifs garantis qui augmenteront le prix de l’électricité. Un mécanisme de certificats de crédits de 
carbone pourrait aussi assurer le transfert d’argent des producteurs d’électricité, ayant de plus grandes 
émissions de GES, aux EVM.  
- Avec le développement de l’industrie provinciale du gaz naturel et la construction de futures centrales de 
gaz naturel, de tels mécanismes de redistribution selon les émissions renforcent le principe du pollueur 
payeur et de l’internalisation des coûts associés à cette industrie plus polluante. 
 
Certitude élevée 
Un investissement dans les EVM serait garant de ces principes. 
Critères sociaux 
Renforcement de 
la solidarité et de 
l’équité sociale 
+ Faible 
- Au chapitre de la solidarité, la participation et le rôle de leadership des collectivités dans les projets 
existants comme ceux d’Ucluelet et de Canoe Pass attestent de la capacité des EVM à bâtir une 
certaine solidarité et à rallier le soutien pour de telles technologies. 
- Les gouvernements provinciaux (Nouvelle-Écosse et Colombie-Britannique) mettent l’accent dans leur 
stratégie énergétique sur l’utilisation des énergies renouvelables aux fins du développement économique 
des communautés rurales normalement défavorisées. La Nouvelle-Écosse vante haut et fort les 
retombées des futurs projets d’EVM dans ces communautés et fait du soutien pour les projets ruraux un 
élément clé de sa stratégie de compensation des emplois fragiles dans l’industrie de la pêche et visant à 
minimiser l’exode rural. Ceci encourage le recours à la main-d’œuvre locale pour la réalisation de la 
construction et de l’exploitation.  
- La Colombie-Britannique offre un appui similaire par l’entremise de son programme de producteur 
indépendant d’énergie renouvelable, administré par BC Hydro. 
- Étant donné la contribution potentielle des EVM à la réduction des émissions de GES, une diminution 
des coûts serait léguée aux générations futures. 
- L’approbation de développement de grands parcs d’EVM pourrait mener à une exclusion de certaines 
collectivités en ce qui concerne l’accès des ressources marines de leur région. Cependant, en 
établissant des mécanismes de consultation et de compensation, les impacts sociaux pourraient être 
atténués. De telles discussions pourraient aussi augmenter la qualité de la gestion de la ressource 
marine et l’équité de son utilisation. 
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Tableau 5.3 – Analyse des EVM par critère en Colombie-Britannique 
Critère + / - / 0 Certitude Explication 
 
Certitude moyenne 
Il n’y a pas beaucoup de preuves ou d’études qui démontrent concrètement les bénéfices discutés ci-dessous 
au sein de la Colombie-Britannique. Le projet Naikun a pris du retard.  
Protection de la 
santé et de la 
qualité de vie 
+ Moyenne 
- Les EVM contribueraient à la diminution des émissions atmosphériques en substituant l’électricité 
provenant de source pétrole et gaz, notamment du gaz, en Colombie-Britannique. 
- Ces émissions posent des risques de problèmes respiratoires et cardiovasculaires, et seraient liées à 
certains types de cancer.  
- Présentement, étant donné l’importance de l’hydroélectricité, le domaine de l’électricité ne génère pas 
beaucoup de pollution atmosphérique. Cependant, si une telle électricité était importée par d’autres 
compétences plus dépendantes du charbon ou du pétrole, il y aurait un impact plus notable. 
- Les EVM ont une moins grande incidence sur la santé et sur la qualité de vie que les éoliennes, 
notamment en ce qui concerne la pollution sonore et, pour les centrales submergées, de l’aspect visuel. 
Ceci limite le phénomène du « pas dans ma cour » qui compromet souvent la mise en place de projets 
d’énergies solaire et éolienne.  
- Les EVM sont généralement perçues de manière positive, et attirent un niveau élevé de soutien de la 
part des populations locales. 
 
Certitude moyenne  
Plusieurs sources reconnaissent les bienfaits des EVM par rapport aux autres sources d’énergie. Voir, à ce 





- Le gouvernement provincial a établi un objectif stratégique qui vise l’utilisation de projets énergétiques 
afin de créer des emplois dans les communautés autochtones. Un tel objectif public ouvre la porte à une 
coopération essentielle avec celles-ci. 
- Si l’expérience de Naikun sert de précédent, tout projet d’EVM d’envergure devra au minimum avoir 
acquis une acceptabilité sociale des groupes autochtones et intégré la participation des communautés, à 
plusieurs niveaux, notamment en lien avec l’emploi et la formation des populations locales. 
 
Certitude élevée 
La participation des communautés autochtones est une composante incontournable de tout projet portant sur 
les ressources naturelles et énergétiques. L’exemple du projet de Naikun atteste de cette réalité. Cela dit, la 
qualité de cette participation peut varier de projet en projet et selon les circonstances particulières.  
 69 
Tableau 5.3 – Analyse des EVM par critère en Colombie-Britannique 
Critère + / - / 0 Certitude Explication 
Protection de 




- En raison du manque d’information sur ce thème, l’impact a été identifié comme étant nul.  
- Cependant, la continuité de l’industrie marine, renforcie au moyen d’activités de construction, d’entretien 
et de développements technologiques, permettra à la société de maintenir des emplois dans le domaine 
marin. Ceci pourrait contribuer au maintien du patrimoine et de l’identité culturelle. 
 
Certitude faible 





- Le potentiel énergétique techniquement recouvrable en Colombie-Britannique est en théorie 
suffisamment grand pour répondre à une large portion de la demande provinciale actuelle en électricité.  
- L’exploitation réelle future va dépendre de la maturité technologique, des conflits d’utilisation et des 
coûts de mise en œuvre. 
 
Certitude élevée 
Le potentiel théorique de la ressource a été établi par Cornett (2006). Le potentiel techniquement recouvrable 
a été déterminé en estimant que 10 % de la ressource théorique serait recouvrable. Ce chiffre est plus 




- Les EVM n’ont pas encore atteint une maturité de production commerciale à grande échelle, et les coûts 
associés n’ont pas encore atteint le seuil de la rentabilité.  
- Au Canada, il n’existe pas encore de projets commerciaux fonctionnels. La centrale marémotrice d’essai 
de Race Rocks a été opérationnelle de manière intermittente entre 2006 et 2010, mais n’est pas 
parvenue à fournir de manière fiable de l’énergie à la municipalité de Race Rocks. La première centrale 
marémotrice d’essai d’Open Hydro, installée en 2009, a largement sous-estimé la force de la marée et 
n’a pas pu résister à la puissance de cet environnement pendant plus de quelques semaines. 
- Il sera nécessaire de voir les résultats de projets commerciaux au Royaume-Uni, en Nouvelle-Écosse et 
ailleurs avant de confirmer une maturité technologique avancée. 
- Une telle maturité sera possiblement atteinte au cours des cinq à dix prochaines années. 
 
Certitude élevée 
Il ne fait aucun doute que les technologies d’EVM n’ont pas encore atteint leur plein potentiel 
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Tableau 5.3 – Analyse des EVM par critère en Colombie-Britannique 
Critère + / - / 0 Certitude Explication 
Volonté politique – Élevée 
- La priorité gouvernementale provinciale n’offre pas actuellement de signes encourageants pour 
l’industrie des EVM, et se fait plus discrète, comparativement à l’enthousiasme du passé. 
- Manque de motivation à court terme étant donné une sécurité énergétique relativement stable au sein de 
la province, la faible production de GES par la capacité de production existante, et la considération de 
l’utilisation du gaz naturel et des centrales à réserve pompée comme sources d’alimentation d’appoint. 
- À l’heure actuelle, la sécurité énergétique offre aux États un incitatif plus puissant que la problématique 
du changement climatique par rapport à la transformation de leur capacité de production et intégrant 
l’énergie renouvelable (Murphy et Murphy, 2012). Contrairement à la situation actuelle du Royaume-Uni 
et de la Nouvelle-Écosse, la sécurité énergétique de la Colombie-Britannique est moins problématique. 
- Le plan de gestion de BC Hydro ne priorise pas les EVM dans l’immédiat selon leur plan de gestion.  
- Le soutien financier gouvernemental n’est pas évident ou suffisamment adéquat pour porter l’industrie 
naissante. Le facteur le plus limitant est l’absence de mécanismes de tarifs garantis ou d’émissions de 
certificats de carbone pour offrir un appui à long terme. Les promoteurs ayant reçu des fonds fédéraux et 
provinciaux attendent la mise en place de ces tarifs avant d’aller de l’avant avec leurs projets; or, ces 
programmes ont été mis en attente dernièrement par le gouvernement provincial 
- À titre de comparaison, la Nouvelle-Écosse et le gouvernement fédéral semblent avoir fortement appuyé 
le FORCE; or, ce projet est un élément clé de la stratégie énergétique provinciale et donc bénéficie aussi 
d’un appui politique fédéral impressionnant. La Nouvelle-Écosse a établi une vision stratégique et des 
objectifs clairs pour les EVM. 
- Au Royaume-Uni, notamment en Écosse, l’appui gouvernemental est coordonné, ce qui a permis la 
création d’un environnement propice au développement d’entreprises d’EVM et d’industries connexes. 




Le manque de références aux EVM dans les documents politiques et de gestion de la ressource, ainsi que 
l’absence d’objectifs clairs et précis, sont autant de preuves d’un manque de soutien du gouvernement 
provincial dans le domaine.  
Application 
effective de la 
législation 
– Élevée 
- La majorité des projets d’EVM en Colombie-Britannique seraient probablement de compétence fédérale. 
- Comparativement au régime britannique récemment modernisé pour offrir aux promoteurs un cadre 
réglementaire simplifié par l’entremise d’une seule agence responsable, la Marine Management 
Organization, il n’existe aucune législation fédérale spécifique à la gestion des EVM. Cela donne lieu à 
un processus nébuleux de gestion des EVM dans les terres domaniales. 
- En Nouvelle-Écosse, ce problème est atténué par le fait que les projets potentiels et le centre FORCE se 
trouvent dans la baie de Fundy, qui relève presque exclusivement des compétences provinciales en 
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Tableau 5.3 – Analyse des EVM par critère en Colombie-Britannique 
Critère + / - / 0 Certitude Explication 
périphérie. Par ailleurs, une équipe de travail de régulateurs fédéraux et provinciaux a été mis en place 
en Nouvelle-Écosse pour limiter les dédoublements et gérer efficacement les autorisations du site 
FORCE et du premier projet d’Open Hydro (Fournier, 2011). 
- Ressources naturelles Canada analyse présentement les options par rapport à l’établissement d’un tel 
régime, et doit présenter une recommandation d’ici 2015. 
- Le contexte législatif provincial est meilleur au chapitre des approbations réglementaires, mais n’offre 
aucun soutien soutenu à l’électricité produite par les EVM, une fois les projets établis, autres que les 
tarifs plus modestes du programme de producteurs indépendants géré par BC Hydro visant les 




Le vide réglementaire a été identifié par le gouvernement fédéral, qui analyse présentement les options face 





Comme le montre le tableau 5.3, les EVM offrent plusieurs avantages au-delà des risques qui 
rendent leur développement potentiellement intéressant pour la province. Cette discussion 
commente l’analyse présentée dans le tableau et offre quelques conclusions qui guideront les 
recommandations au chapitre 6.  
 
Certes, les obstacles les plus importants au développement des EVM sont les coûts élevés 
associés à l’immaturité de la technologie et leur niveau de risque comparativement élevé. Dans 
un contexte où il importe de maintenir des taux concurrentiels d’électricité pour favoriser le 
développement économique de la province, le coût de l’électricité produite par les EVM ne sera 
pas abordable à court terme et possiblement à moyen terme, et ce, pour les raisons suivantes :  
 
1. La technologie est présentement très peu développée, et donc dispendieuse, et elle 
continuera de l’être au moins jusqu’en 2020.  
 
2. Les autres coûts afférents, comme ceux des infrastructures de transport de l’électricité des 
centrales au réseau, sont souvent inexistants et viendraient s’ajouter aux coûts de production 
déjà élevés. Il est difficile d’en établir un chiffre précis par rapport aux autres énergies 
renouvelables qui sont considérées par la province.  
 
3. La capacité de production provinciale a l’avantage d’être basée sur l’hydroélectricité, et non 
sur des ressources non renouvelables comme le charbon, où le risque associé au prix futur 
des EVM est plus grand en Nouvelle-Écosse et au Royaume-Uni. Pour cette raison, ces pays 
cherchent à éliminer leur dépendance, importante, à l’électricité produite à partir de 
ressources non renouvelables comme le charbon.  
 
4. À moyen terme, l’offre de gaz naturel à bon marché de l’ouest de l’Amérique du Nord offre 
une solution intéressante et abordable pour la Colombie-Britannique. 
  
Il serait aussi difficile d’exporter l’électricité propre des EVM vers les marchés avoisinants, tant à 
court qu’à moyen terme. La concurrence économique s’en voit grandement diminuée en raison 
des faibles prix du gaz naturel (début de l’exploitation des gaz de schiste dans l’Ouest de 
l’Amérique) et de l’augmentation des installations de génération à cycle combiné qui offrent des 
taux entre 35 par MWh et 50 dollars par MWh. Ces taux ne se comparent pas au prix minimum 
de 224 dollars par MWh, même lorsqu’ils ne tiennent pas compte des frais d’infrastructure, que 
BC Hydro estime seront offerts par les EVM et le solaire en Colombie-Britannique. Certains 
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obstacles financiers, dont les programmes d’aide financière plus intéressants pour les 
producteurs américains d’électricité de sources renouvelables, agissent aussi comme des 
facteurs qui découragent l’intérêt d’exploiter davantage les EVM ou autres sources d’énergies 
renouvelables de la province. Plusieurs autres facteurs plus complexes, dont la disponibilité des 
infrastructures nécessaires à la distribution vers ces marchés, rendent difficiles l’exportation de 
ces énergies (BC Hydro, 2012c). 
 
Malgré le portrait financier pessimiste qui se brosse à court et à moyen termes, il n’en demeure 
pas moins que les EVM seraient un investissement à long terme et présentent des avantages 
dans d’autres sphères. D’abord, étant donné le potentiel énergétique notoire des EVM en 
Colombie-Britannique et leurs retombées, les EVM seront probablement inscrites dans 
l’enveloppe énergétique à mesure que la société avance dans l’électrification des services et la 
réduction de sa dépendance sur les énergies fossiles. Même si on prévoit que le prix du gaz 
naturel demeurera abordable et stable au cours des dix prochaines années, il n’est pas clair que 
tel sera le cas dans 20 ans, le délai estimé de maturité des EVM. Les EVM offrent une meilleure 
stabilité de prix à long terme que les énergies fossiles et une meilleure prévisibilité ainsi qu’une 
plus grande certitude d’approvisionnement que les énergies solaire et éolienne.  
 
Tel qu’illustré par le tableau 5.3, le marché émergeant des EVM peut servir de complément 
économique intéressant pour les industries marines existantes et offrir une source de 
développement économique aux communautés locales, rurales et autochtones. Même si les 
centrales ne sont pas construites dans la province, plusieurs services et produits connexes, 
notamment ceux liés aux systèmes d’évaluation de la ressource et à la prévisibilité de la 
disponibilité hebdomadaire, peuvent être développés ou fabriqués dans la province. Howell et 
Drake ont conclu que la majorité des emplois associés aux projets resteront dans la région étant 
donné que les activités liées à l’installation et à la construction sont spécifiques à un lieu donné 
(2012). La politique de la Nouvelle-Écosse mise sur ce fait. Elle ne vise pas la protection des 
technologies provinciales, mais cherche à développer une force comparable en ce qui a trait aux 
services de soutien, d’installation et de construction (Nouvelle-Écosse, 2012).  
 
Au chapitre environnemental, le bilan des EVM est sans conteste positif. Certes, les EVM 
auraient moins d’impacts sur les objectifs provinciaux de réduction des GES étant donné 
l’accessibilité aux ressources provinciales d’hydroélectricité, mais l’adoption d’une stratégie visant 
l’exploitation du gaz naturel pourrait ouvrir la voie aux énergies renouvelables. La croissance 
rapide de la demande en électricité à la suite du développement agressif de l’industrie de GNL et 
du développement minier dans le Nord augmentera graduellement la demande d’énergies 
renouvelables, et ce, pour maintenir l’objectif d’émissions de GES. Les EVM pourraient devenir 
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l’option favorable du point de vue environnemental par rapport aux autres options contemplées 
par la province, car elles sont reconnues comme étant une des sources d’énergies renouvelables 
produisant le moins de GES/kWh, elles émettent un montant restreint de polluants 
atmosphériques, et elles ont des impacts non significatifs et temporaires sur la qualité de l’eau.  
 
Les impacts potentiels sur les écosystèmes et la biodiversité marins et, dans le cas de parcs 
commerciaux, sur la ressource marine de manière plus générale, pourraient être atténués au 
moyen d’une bonne planification et d’une gestion adaptative serrée. Des études doivent être 
entreprises pour déterminer l’importance des impacts relativement aux autres activités ou 
sources d’énergie, dont les nouvelles centrales de gaz naturel à cycles combinés ou d’autres 
énergies renouvelables. Jusqu’à présent, les études semblent indiquer que lorsqu’ils sont bien 
gérés, les impacts de ces technologies pourraient être non significatifs et pourraient même servir 
de zones protégées ou de récifs artificiels et augmenter les populations d’espèces priorisées par 
l’industrie de la pêche. 
 
Le tableau 5.3 expose aussi un bilan généralement favorable en regard des quatre critères 
sociaux, malgré le manque d’information et d’études socioéconomiques des impacts de futurs 
projets qui seraient construits dans la province. Il convient de souligner les retombées de ces 
technologies sur les communautés rurales et autochtones, ainsi que l’absence du dilemme « pas 
dans ma cour », qui vient souvent compromettre la réalisation de projets d’énergies éolienne et 
solaire sur terre. Les EVM suscitent moins de craintes dans les communautés situées à proximité 
des projets étant donné les incidences négligeables sur la santé publique et sur la qualité de vie. 
Elles ne produisent pas de polluants atmosphériques ni de nuisances sonores ou visuelles, 
lorsqu’elles sont submergées. Ces avantages sont notables par rapport aux émissions de 
polluants des turbines à gaz à circuit semi-fermé ou à cycle combiné, ou la pollution sonore des 
éoliennes et leur nuisance visuelle, qui divisent souvent les collectivités en défenseurs ou en 
détracteurs des projets.  
 
Les avantages des EVM ne justifient pas leur adoption lorsque les obstacles économiques et de 
fiabilité opérationnelle ne peuvent être résolus. BC Hydro confirme dans son plan d’intégration 
des ressources de dix ans, publié cette année, qu’il ne considère pas les EVM comme étant une 
option viable d’approvisionnement d’électricité en raison de ces obstacles. Cette société 
considère plutôt les autres sources énergétiques, qui ont déjà fait leurs preuves et sont plus 
économiquement viables – y compris les éoliennes, le gaz naturel, l’hydroélectricité, voire même 
les centrales à réserve pompée pour répondre à la demande des heures de pointe (BC Hydro, 
2012c). C’est dire que les projets d’EVM actuellement mis de l’avant ne permettront pas de 
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cerner ces obstacles ni d’atteindre rapidement le seuil d’activité commerciale en Colombie-
Britannique.  
 
Cependant, la rapidité à laquelle la province pourra déterminer la viabilité à long terme des EVM 
dépend en grande partie du niveau d’investissement et de financement public en recherche et 
développement qui y sera attribué. Les sommes qui y sont investies ne sont pas sans retombées 
à court terme. Il a été estimé qu’au Royaume-Uni, chaque dollar investi par le secteur public en 
forme de contribution à des projets comme le FORCE en Nouvelle-Écosse, six dollars y sont 
également investis par le secteur privé (UK House of Commons – Energy and Climate Change 
Committee, 2012). Les collectivités locales assurent donc un certain niveau de réinvestissement 
dans les projets. Enfin, sans effort soutenu en recherche et développement, les retombées 
économiques qui accompagnent l’expertise dans le domaine ne pourront être maximisées. 
D’ailleurs, les retombées économiques du développement à long terme des énergies 
renouvelables, comme les éoliennes, sont faibles, à moins d’avoir la capacité de développer une 
expertise locale en recherche ou en gestion de projet. Une fois les centrales opérationnelles, il ne 
reste plus beaucoup d’emplois liés à l’entretien (Howell and Drake, 2012). 
 
La province a donc un choix entre les deux options suivantes : 1) profiter de cette ressource 
abondante, accepter le risque financier et y consacrer un financement prudent, mais suffisant 
pour stimuler la recherche et le développement et la création d’emplois dans les services 
connexes à l’industrie des EVM; ou 2) attendre de cinq à dix ans pour voir la progression de cette 
industrie dans les autres compétences, risquer de prendre un retard par rapport aux concurrents 
et, par conséquent, renoncer à certains avantages économiques à long terme liés au 
développement rapide d’une industrie et d’une expertise provinciale dans le domaine des EVM. 
La Carbon Trust a estimé la valeur de l’industrie mondiale d’ici 2050 à 545,5 milliards de dollars 
par année et la Feuille de route canadienne établit comme objectif une valeur économique de 
2 milliards de dollars d’ici l’an 2030 pour cette industrie au Canada (Carbon Trust, 2012; Feuille 
de route, 2011). Il est nécessaire d’au moins explorer cette occasion si la province veut pouvoir 
bénéficier de la croissance de cette industrie à long terme, surtout étant donné que la province 
possède l’un des potentiels énergétiques d’EVM les plus importants au monde. 
 
L’absence d’une vision claire et d’un enthousiasme de la province pour les EVM n’inspire 
présentement pas confiance chez les promoteurs, qui seraient autrement près à investir en 
recherche et développement pour faire avancer le dossier. Les projets qui ont reçu un appui 
financier fédéral et qui sont soutenus par le fonds ICE de la province ont déposé leurs demandes 
lorsque la province envisageait de rapidement mettre en place des tarifs garantis en vertu du 
Clean Energy Act de 2010. Depuis ce temps, aucun des projets n’est opérationnel, en partie à 
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cause de l’incertitude du délai de mise en œuvre des tarifs et parce qu’ils ne refléteront pas le 
niveau de maturité commerciale des différentes technologies. Plusieurs études ont démontré la 
nécessité de doter l’industrie d’un cadre d’appui public pour encourager le développement d’une 
telle industrie, notamment au Danemark, qui est maintenant le principal producteur d’éoliennes 
au monde. Ceci est davantage nécessaire pour une industrie où les coûts initiaux de 
développement demeurent élevés et incertains (Dalton et Gallachóir, 2010; Fournier, 2011). Si le 
financement est affecté aux projets d’EVM et qu’un intérêt de la part du secteur public se 
manifeste de manière fiable à moyen terme, l’intérêt du secteur privé suivra. 
 
Une stratégie provinciale spécifique aux EVM et des objectifs – même conservateurs – et des 
calendriers de développement du secteur, devraient offrir le niveau de certitude et de stabilité qui 
est recherché par les promoteurs de cette technologie, de sorte qu’ils soient encouragés à 
investir dans l’industrie de la province. De plus, la mise en place d’un centre incubateur 
d’innovation comme FORCE en Nouvelle-Écosse pourrait permettre aider les technologies à 
atteindre une certaine maturité plus rapidement et, par ricochet, des prix plus concurrentiels. Ceci 
permettrait de confirmer (ou d’infirmer) avec plus de certitude la viabilité des technologies EVM 
d’ici le prochain cycle d’évaluation de l’intégration des ressources énergétiques de BC Hyrdo, qui 
aura lieu en 2022. Ressources naturelles Canada disposerait par ainsi du délai nécessaire pour 
mettre en place un régime réglementaire plus efficace. Il faudrait qu’une telle approche soit 
accompagnée d’une stratégie de consultation et de conscientisation du public dans le but d’éviter 
l’opposition qui a été vécue en Ontario en 2008, dans la foulée de la mise en place d’une 
stratégie agressive d’énergies renouvelables par le gouvernement. 
 
Pour assurer le meilleur retour possible sur l’investissement, la province pourrait prioriser 
l’énergie des vagues, étant donné qu’elle n’a pas encore atteint son plein potentiel de 
développement, qu’elle représente le potentiel énergétique le plus important de la côte Ouest, et 
qu’on y trouve un groupe d’intérêt (West Coast Wave Collaborative Project). Cette approche est 
recommandée dans la Feuille de route canadienne, élaborée en 2011 (Feuille de route, 2011). 
Tel que mentionné au chapitre 3, plusieurs parties prenantes de ce groupe, dont l’Université de 
Victoria, cherchent déjà à explorer et à exploiter l’énergie des vagues et les services connexes, 
comme les systèmes d’évaluation de la ressource et de prévision hebdomadaire de la capacité. 
Par ailleurs, la communauté d’Ucluelet de l’île de Vancouver, qui appuie la mise en œuvre du 
premier parc de centrales houlomotrices, pourrait servir de lieu idéal pour l’établissement d’un 
centre de recherche. Un projet d’évaluation de la ressource a eu lieu et une licence d’exploitation 
a déjà accordée à un consortium privé. Prioriser l’énergie des vagues assure aussi une 
complémentarité plutôt qu’un dédoublement avec les efforts actuels de la Nouvelle-Écosse 
priorisant l’énergie des courants de la marée. Enfin, l’énergie des vagues fournit de l’énergie de 
 77 
manière plus constante que l’énergie de la marée, diminuant les besoins de systèmes de 






Les recommandations présentées dans ce chapitre offrent un plan plus détaillé de l’option 1 qui 
est présentée au chapitre 5, une attention particulière est accordée à l’énergie des vagues. Le 
risque financier associé à la recherche et au développement des technologies d’EVM dans la 
province, notamment de l’énergie des vagues, est accepté, selon cette option, dans le but de 
créer des emplois au sein tant de l’industrie même que des services connexes.  
Il est recommandé de miser tout particulièrement sur l’énergie des vagues, étant donné:  
- le potentiel important de la ressource provinciale et l’intérêt qui existe dans le domaine 
pour cette forme d’énergie; 
- le potentiel de diminution des coûts étant donné l’immaturité de l’industrie; 
- l’existence d’un projet pilote d’envergure commerciale et le soutien qu’y a apporté  la 
communauté de Ucluelet; 
- le West Coast Wave Collaborative Project, notamment l’expertise au sein de l’Université 
de Victoria et des entreprises investies dans le domaine; 
- l’existence de FORCE qui est déjà axé sur l’énergie des courants de la marée en 
Nouvelle-Écosse; et 
- le soutien du public pour ce type d’énergie renouvelable et le risque très faible du 
phénomène « pas dans ma cour ». 
 
Pour qu’une telle approche soit retenue, le secteur public doit faire montre d’un « appui moral » 
en assurant son appui auprès des parties prenantes qui s’investissent à court comme à moyen 
terme. Ce chapitre élabore donc d’abord une stratégie sommaire basée sur les pratiques 
exemplaires des études de cas présentées et les particularités de la réalité provinciale. Celle-ci 
met l’emphase sur les plus grandes lacunes provinciales identifiées au chapitre 5. La section 6.2 
présentera aussi certaines recommandations par rapport à la gestion du risque basée sur 
quelques meilleures pratiques afin de mieux gérer le développement de l’industrie dans le 
présent contexte d’incertitude. 
6.1 Stratégie provinciale recommandée 
 
Le tableau 6.1 présente les pistes d’actions et d’objectifs è court, moyen et long terme qui 
seraient nécessaires pour favoriser le développement d’une industrie des EVM en Colombie-
Britannique. Parmi celles-ci, les actions prioritaires identifiées sont le développement d’une 
politique provinciale en collaboration avec les parties prenantes, le développement d’un centre 
incubateur d’innovation, ainsi que la mise en œuvre des tarifs garantis spécifiques aux EVM.  
 79 
6.1.1 Politique EVM provinciale 
 
La première action prioritaire est la mise en place d’une politique spécifique aux EVM à l’échelle 
provinciale qui viendra réaffirmer l’appui provincial pour le développement des EVM et qui 
prioriserait la recherche et le développement dans le domaine de l’énergie des vagues. La 
politique pourrait encourager un développement des services ou produits connexes sont 
applicables à l’ensemble des technologies EVM ou aux éoliennes extracôtières. Certains 
remettront possiblement en question l’établissement d’une politique provinciale avant qu’une EES 
soit rendue. Cependant, la politique pourrait au minimum établir des objectifs à court terme, offrir 
une vision de développement prudente et un retour aux objectifs de développement à long terme 
pourraient suivre une fois l’EES terminée. Par ailleurs, elle permettrait de démontrer une certaine 
stabilité de l’intérêt de la province à développer cette industrie au moyen terme. 
Tableau 6.1 – Action / objectifs provinciaux 
 
Actions immédiates 
Actions / Objectifs au moyen 
terme (prochains 2 à 7 ans) 
Actions / Objectifs au long 
terme (2020 +) 
1. Discussion sur le niveau d’intérêt 
pour la création d’un centre de 
recherche, incubateur d’innovation pour 
l’énergie des vagues entre les secteurs 
public, privé, universitaire et d’autres 
parties prenantes intéressées  
1. Centre de recherche actif et 
fonctionnel, et examen de la 
possibilité d’ouvrir de sites satellites 
d’essais, et des projets pilotes à 
échelle commerciale 
1. Intégration des EVM au 
plan de gestion à long terme 
des ressources 
énergétiques de BC Hydro 
2. Établissement d’une politique 
provinciale pour les EVM avec objectifs 
clairs et précis (au plus tard 2014) 
 
2. Exploitation des projets 
approuvés à Ucluelet et à Canoe 
Pass, qui contribuent aux efforts 
collaboratifs de recherche et de 
planification de projets futurs 
2. Établissement d’une 
chaine d’approvisionnement 
provinciale pour l’industrie 
des EVM 
3. Mise en place de tarifs garantis 
spécifiques aux EVM, en fonction de la 
maturité technologique, dotés d’un 
plafond de la capacité totale selon les 
impacts sur les taux provinciaux 
3. Adoption de la gestion adaptative 
est entreprise par les promoteurs 
des projets et par le gouvernement 
provincial 
3. Promotion de 
l’exportation d’électricité des 
EVM dans les marchés 
énergétiques avoisinants 
aux fins d’exportation 
4. Lancement d’une EES qui met l’accent 
sur les lieux à potentiel d’exploitation plus 
élevé, et sur le consultation publique (prise 
en compte des considérations techniques, 
économiques, sociales et 
environnementales) 
4. EES complétée, qui éclair la 
conception de projets futurs 
4. Promotion dans d’autres 
marchés les produits, 
services et connaissance 
provinciaux dans le 
domaine des EVM  
5. Identification des thèmes où des lacunes 
de connaissance doivent être comblées 
5. Mise en place de la formation 
nécessaire pour assurer la 
disponibilité future d’une main 
d’œuvre qualifiée 
 
6. Évaluation des secteurs d’activités au 
sein de l’industrie des EVM à valeur 
ajoutée et où la province a un avantage 
concurrentiel 
6. Collaboration avec BC Hydro 
visant à assurer l’intégration 
échelonnée dans le temps des EVM 
en fonction de l’amélioration de la 
viabilité économique, et de 
l’utilisation de subventions publiques 
pour atténuer les effets potentiels 
sur les consommateurs de taux 




La politique devrait discuter de la situation actuelle des EVM dans la province et des bénéfices 
économiques potentiels au long terme, et établir ses plans de recherche, de mise en œuvre et de 
règlementation. Le document pourrait discuter des moyens qui seront utilisés pour encourager la 
collaboration au sein de l’industrie et l’intégration de la participation des communautés impliqués 
à travers les processus de développement. Par exemple, la politique pourrait envisager la 
création de partenariats de recherches similaires à ceux déjà en place en Nouvelle-Écosse (le 
FERN et le Tidal Energy Research Forum) et au Royaume-Uni (le Offshore Renewable Energy 
Catapult). Enfin, il serait possible d’indiquer les lacunes de connaissances, les priorités de 
recherche pour la province et les échéanciers. Quelques unes de ces lacunes ont été identifiées 
au Chapitre 5, entre autres, les domaines d’expertises au sein de la province ou un 
chevauchement avec l’industrie des EVM offrirait des opportunités économiques intéressantes, le 
degré auquel les  avantages économiques d’une industrie d’EVM pourraient être transmis aux 
collectivités locales, les incertitudes par rapport aux effets environnementaux des champs 
électro-magnétiques, des effets cumulatifs de projets commerciaux à grande échelle, et des 
effets des infrastructures sur les poissons et les mammifères marins, et, enfin, la compétitivité 
économique des EVMs par rapports aux autres sources d’énergies renouvelables au long terme. 
 
Pour limiter les coûts futurs et encourager l’investissement des joueurs internationaux au sein de 
la province, il sera important d’imiter la stratégie de la Nouvelle-Écosse qui ne priorise pas les 
technologies locales, mais qui encourage le développement des forces industrielles de la 
province et des expertises déjà établies. D’une part, l’expertise des services connexes comme 
les systèmes d’évaluation de la ressource et de prévision hebdomadaire de la capacité sont déjà 
assez développé dans la province. D’autre part, tel que discuté au chapitre 2, les coûts de 
construction et d’entretient de ces technologies sont une partie importante des coûts moyens de 
production. Ces secteurs offrent plusieurs opportunités d’emplois pour la main d’œuvre locale. De 
cette manière, les produits les plus efficaces et moins chers seront établis plus rapidement 
comme les gagnants, les entreprises locales auront l’incitatif de devenir plus compétitives au 
niveau mondial, pouvant alors saisir une part plus grande des activités économiques dans le 
futur, et des emplois locaux seront créés. 
 
6.1.2 Centre incubateur d’innovation 
 
Un des éléments clés qui devra faire partie de la future politique est la création d’un centre 
d’essais qui servira de mécanisme d’incubation d’innovation, comparable à le FORCE en 
Nouvelle-Écosse et à l’EMEC au Royaume-Uni. Il est reconnu par la communauté académique, 
l’industrie des EVM et les communautés participantes que les centres d’incubation forment la 
fondation d’une croissance rapide de technologies naissantes et, de là, des facteurs déterminants 
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du succès de la création d’une industrie des EVM au pays (Marine Renewable Energy 
Technology Roadmap, 2011; IEA-RETD, 2012; Dalton et Gallachoir, 2010). Jusqu’à présent, six 
pays en Europe ont établi des centres d’essais pour les nouvelles technologies EVM avec 
l’objectif de partager l’infrastructure et les coûts de recherche dans les instances où l’information 
privilégiée des entreprises n’est pas compromise (Dalton et Gallachoir, 2010). Au Canada, le 
FORCE est au centre de la stratégie et des investissements publics en Nouvelle-Écosse. 
 
Le centre d’expertise et de collaboration serait principalement intéressé aux houlomoteurs. La 
feuille de route nationale suggère cette approche en Colombie-Britannique étant donné 
l’inexistence d’un centre similaire à FORCE pour l’énergie des vagues au Canada (Marine 
Renewable Energy Technology Roadmap, 2011). Cependant, les experts pourraient aussi 
desservir la communauté de l’énergie des courants de la marée au sein de la province là où il 
existe des problématiques de recherches similaires. Une consultation élargie pourrait évaluer 
quelques sites possibles. 
 
6.1.3 Tarifs garantis et autres supports financiers 
 
Pour résoudre les questions de l’accessibilité au financement et l’élaboration d’un ensemble de 
mesures incitatifs à investir dans les EVM – deux des obstacles les plus persistants auxquels font 
face les promoteurs – la province doit mettre en place des mesures incitatives intéressantes et 
concurrentielles, qui présenterait le plus faible niveau de risque possible aux contribuables et aux 
consommateurs d’énergie. Par exemple, la mise en place d’exemptions fiscales plus attrayantes 
pour cette technologie durant la phase de démonstration et de développement permettrait de 
diminuer les contributions directes venues des coffres de la province ou du gouvernement 
fédéral. Une étude des différents types de soutien financier devra être réalisée pour déterminer 
lesquelles sont les plus appropriés pour la province. 
 
Un outil indispensable à la mise en œuvre d’une stratégie d’EVM est l’établissement de tarifs 
garantis visant l’électricité produite à partir des projets de démonstration et des futures centrales. 
Cet outil, l’équivalent des certificats d’énergie renouvelable au Royaume-Uni, assure à long terme  
une stabilité des taux dans le long terme qui est nécessaire pour que les promoteurs puissent 
prédire les coûts et les rendements de leur projet, bâtir leur capital ou obtenir le financement 
privé nécessaire pour démarrer le projet (Nova Scotia, 2010). L’approche de tarifs garantis 
s’avère plus pratique dans le contexte de la Colombie-Britannique qu’au Royaume-Uni. D’ailleurs, 
imposer des obligations de production d’énergie renouvelable aux producteurs d’énergies non 
renouvelables ne fonctionnerait pas étant donné que la production provinciale existante est déjà 
 82 
en grande partie constituée d’énergie propre. Par conséquent, le nombre de certificats 
d’obligations remis serait insuffisant pour subventionner l’énergie renouvelable. 
 
Il est recommandé dans un premier temps, que la province établisse des tarifs, selon le type de 
technologie envisagé, pour prendre en compte le niveau de maturité de a technologie, mais aussi 
pour différencier les tarifs pour projets pilotes et communautaires à petite échelle et les projets 
d’envergure commerciale. Cette stratégie a été adoptée par la Nouvelle-Écosse, qui offre un tarif 
très intéressant dans le but d’encourager l’adoption, par les communautés rurales, d’énergies 
renouvelables, et notamment les EVM. Ce type de tarif conviendrait plus particulièrement soit aux 
centrales marémotrices à petite échelle, soit aux futures technologies houlomotrices, qui seront 
pratiques pour les communautés des îles côtières non connectées au réseau provincial 
d’électricité. Les tarifs doivent être établis à la suite d’une consultation avec les parties prenantes 
pour en assurer la justesse et pour favoriser la participation active dès le départ. Par ailleurs, il 
serait possible d’imposer une limite à la capacité de production maximale par tarif pour les projets 
connectés au réseau provincial afin d’assurer une augmentation maximale des taux d’électricités 
facturés aux consommateurs. Ce plafond est nécessaire pour maintenir la concurrence existante 
des taux provinciaux par rapport aux autres compétences législatives. 
 
6.2 Gestion des risques 
 
Étant donné l’existence de lacunes au niveau des connaissances sur la viabilité à long terme de 
la technologie, ainsi qu’au niveau des impacts environnementaux et socio-économiques de ces 
technologies, il serait nécessaire de gérer les risques associés aux futurs projets d’EVM, 
notamment lors du développement de parcs de centrales marémotrices ou houlomotrices, pour 
assurer que les composantes socio-économiques et environnementales des lieux exploités ne 
soient pas compromises. Quelques outils de gestion de risque peuvent être adoptées.  
 
Premièrement, il est suggéré de prendre une approche échelonnée au développement. Tel que 
noté au Chapitre 4, la Nouvelle-Écosse a étalé ses objectifs de développement dans le temps et 
augmente la capacité de production selon la rapidité du développement voulu. Ceci offre une 
augmentation graduelle de l’adoption des technologies EVM et permet d’entreprendre les études 
environnementales et socio-économiques nécessaires pour assurer une continuité de la 
durabilité des projets. Ceci permet également d’augmenter la capacité de production en parallèle 




Deuxièmement, l’adoption d’une gestion adaptative est suggérée pour gérer les risques associés 
au manque d’information sur les impacts environnementaux des EVM, tels que les impacts 
inconnus des champs électromagnétiques ou des hélices sur les mammifères marins (Nova 
Scotia, 2010 ; OEER, 2008 ; Dolman et Simmonds, 2010 ; Gunton, 2011). Cette méthode est 
appliquée dans les deux études de cas étudiées, ainsi que dans la proposition de projet Naikun,  
 
La gestion adaptative peut être définie comme un processus continu, utilisé afin d’améliorer les 
processus de gestion dans le temps et à mesure que les connaissances et l’expérience sont 
acquises suite à l’opération d’un projet pour lequel il existe des incertitudes faces à ses impacts 
environnementaux (Oram et Marriott, 2010). Dans le cas des EVM, le processus peut être intégré 
systématiquement aux obligations de surveillances imposées au sein des permis d’opération des 
projets (Department of Energy, 2009). Tel qu’identifié à la figure 6.1, le cycle de gestion 
adaptative nécessite l’établissement d’une référence de base pour les données, d’un estimé des 
impacts attendus, de modèles hypothétiques permettant de prédire le fonctionnement des 
systèmes et des impacts, et d’objectifs de gestion et d’actions potentielles pour gérer les impacts 
(tirée de Oram et Marriott, 2010). Un système de suivi pour déterminer si les impacts 
environnementaux réels respectent les objectifs pré-établis doit aussi être mise en place. Si les 
impacts sont plus significatifs qu’anticipés, la gestion adaptative offre la flexibilité nécessaire pour 
faciliter une rétroaction pour modifier les actions requises pour atténuer les impacts imprévus 
(Oram et Marriott, 2010).  
 
 
Figure 6.1 – Étapes pour l’application de la gestion adaptative au développement d’un 
projet (tirée de Oram et Marriott, 2010) 
 
Le processus requiert un engagement des parties prenantes dès son établissement pour assurer 
leur appui et minimiser les conflits d’intérêts. D’ailleurs, un des critères qui mesure une bonne 
application de la gestion adaptative est sa capacité d’aider à rencontrer les objectifs 
environnementaux, socio ou économiques, tout en limitant les conflits entres les parties 
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prenantes (Department of Enegy, 2009) Ceci dit, il est suggéré d’assurer l’articulation claire des 
mécanismes de recours pour résoudre des instances de conflit ou de divergence d’opinion entre 
le promoteur et les parties prenantes, y compris les agences règlementaires (Oram et Marriott, 
2010). 
 
En Nouvelle-Écosse, il a été suggéré d’intégrer le système de gestion adaptative au cadre 
réglementaire, de manière conjointe par les gouvernements provincial et fédéral. (Howell et 
Drake, 2012 ; Nova Scotia, 2010). Ce système sera intégré aux exigences de surveillances 
règlementaires auxquelles doivent adhérer les promoteurs au cours du cycle de vie de leurs 
projets. D’autres modèles reposent sur l’adoption par le promoteur d’un système de gestion et de 
surveillance volontaire afin d’offrir plus de flexibilité quant aux processus et aux mesures 
d’intervention au cours du projet et moins de contraintes  qu’imposerait le processus 
réglementaire. Ces contraintes pourraient décourager certaines sources de financement pour le 
projet (Oram et Marriott, 2010). Quelle que soit la méthode choisie, il sera préférable d’avoir une 
forte présence des agences réglementaires selon leurs mandats pour assurer dès le départ le 
suivi de pratiques acceptables et pour faciliter le partage de connaissances entre projets, tout en 






Les EVM pourraient devenir dans un futur proche des alternatives viables aux autres énergies 
renouvelables. Le niveau de succès qui caractérisera les technologies pour exploiter les EVM va 
dépendre en grande partie du niveau de soutien financier et moral offert par le secteur public, 
soutien essentiel afin d’atteindre une meilleure efficacité des systèmes et de diminuer les coûts 
moyens de production. La Colombie-Britannique est dotée d’un des potentiels d’exploitation 
d’EVM les plus importants au monde, pouvant possiblement répondre jusqu’à 53% de sa 
demande d’électricité annuelle. Elle n’a pas cependant de stratégie spécifique quant à l’adoption 
de ces technologies, et offre peu en incitatifs aux investisseurs indépendants. L’objectif de cet 
essai était donc d’entreprendre une analyse du cas de la Colombie-Britannique, et des forces et 
des faiblesses des EVM dans le cadre d’un développement durable, afin d’établir un plan 
stratégique provincial vers leur exploitation, si justifié.  
 
Pour atteindre l’objectif, un survol du contexte mondial énergétique est effectué, suivi d’une 
discussion générale sur les EVM avec des lentilles socioéconomique, environnementale et 
technique. Le contexte actuel en Colombie-Britannique est présenté, suivi de deux études de 
cas, celles de la Nouvelle-Écosse et du Royaume-Uni, choisies dans le but d’offrir des modèles 
de meilleures pratiques et à titre comparatif afin d’enrichir l’analyse. L’analyse est basée sur 16 
critères touchant les sphères économique, sociologique, environnementale, technique et 
politique, dans le but de dresser un portrait compréhensif des forces et faiblesses d’un 
développement des technologies d’EVM au sein de la province.  
 
Avec la croissance importante de la demande énergétique mondiale, la diminution de l’accès aux 
sources d’énergie non-renouvelables et facilement exploitables, et du changement climatique, les 
stratégies énergétiques de plusieurs pays visent la sécurité énergétique, la réduction des GES, et 
le développement économique, et cherchent donc de nouvelles technologies et ressources 
exploitables. Les EVM, malgré qu’elles n’ont pas encore fait leurs preuves aux plans technique et 
commercial et ne représentent qu’une portion infime de la production énergétique renouvelable 
mondiale actuelle, pourraient dans le futur offrir plusieurs avantages par rapport aux autres 
sources d’énergies renouvelables à production moins régulière telles que l’énergie éolienne et 
l’énergie solaire.  
 
Malgré que la Colombie-Britannique soit dotée d’une ressource hydro-énergétique 
impressionnante, elle fait aussi preuve d’une croissance rapide de la demande d’électricité qui ne 
pourra être comblée entièrement et strictement par l’hydro-électricité et par l’efficacité 
énergétique. Elle devra alors se tourner vers d’autres alternatives renouvelables pour maintenir 
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ses objectifs de production d’énergie propre. Cependant, la province ne semble pas explorer 
activement les EVM comme option viable immédiate, tel qu’en témoigne l’absence d’un soutien 
financier soutenu par moyen de tarifs garantis pour les producteurs indépendants d’EVM. 
 
Comparativement, la Nouvelle-Écosse et le Royaume-Uni font partie des compétences les plus 
progressives par rapport au développement d’industrie d’EVM, ayant établi des objectifs de 
production échelonnés dans le futur, et ayant instauré des programmes ambitieux de soutien 
financier et des centres incubateurs d’innovation qui facilitent le partage de connaissances et des 
ressources entre les parties prenantes. Ces initiatives sont motivées par des objectifs de 
production d’électricité importante à partir des EVM entre 2020 et 2030. 
 
L’analyse par critère présentée au chapitre 5 soulève de nombreux avantages socioéconomiques 
et environnementaux des EVM au-delà des risques, ce qui rendent leur développement 
potentiellement intéressant pour la Colombie-Britannique. Il faut d’abord mettre un bémol sur 
certains risques économiques notables. D’abord, tant que les EVM n’atteindront pas un certain 
niveau de maturité commerciale, il sera difficile de prédire si elles pourront devenir 
concurrentielles avec les autres alternatives d’énergie renouvelable considérées. Par ailleurs, 
étant donné que la province est dotée de ressources hydro-électriques importantes, elle n’a pas 
une proportion élevée d’énergie non-renouvelable dans son portfolio de production d’électricité, 
tel qu’en est le cas en Nouvelle-Écosse et au Royaume-Uni. D’autres facteurs principaux qui 
augmentent le risque économique sont les coûts d’infrastructures de transport de l’électricité 
produite additionnels, les prix abordables du gaz naturel dans l’ouest de l’Amérique-du-Nord, et 
un manque de possibilités d’exportation d’électricité provenant de sources renouvelables vers les 
marchés avoisinants.  
 
Malgré ce portrait financier pessimiste à court et à moyen terme, il est important d’opter pour une 
vision à long terme. Les EVMs pourraient contribuer au développement financier des 
communautés rurales et autochtones, qui sont nombreuses en Colombie-Britannique, en 
diminuant le risque de l’effet « pas dans ma cour », les effets sonores et les polluants 
atmosphériques qui ont un impact sur la santé des gens et sur la qualité de vie.  Elles offrent 
aussi un bilan environnemental sans conteste positif, pouvant contribuer aux objectifs de 
réduction des GES, surtout si la province approuve les maints projets de GNL et de 
développement minier dans le Nord, et limiter la pollution de l’air et de l’eau. Plus de recherches 
sont nécessaires pour comprendre les impacts potentiels sur les écosystèmes et la biodiversité 
marins dans le cas de parcs commerciaux qui n’existent pas à ce jour. Cependant, ces impacts 
pourraient être atténués au moyen d’une bonne planification et d’une gestion adaptative serrée.  
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Il est recommandé d’accepter les risques financiers présentés à court terme et de mettre en 
œuvre une stratégie provinciale, avec une attention particulière sur l’énergie des vagues, afin de 
créer un environnement favorable pour le développement des EVM en Colombie-Britannique. 
L’énergie des vagues est priorisée pour plusieurs raisons, notamment son potentiel beaucoup 
plus élevé sur la côte provinciale que celui de l’énergie de la marée. Il serait aussi possible 
d’éviter un dédoublement des efforts de la Nouvelle-Écosse et du FORCE qui favorisent le 
développement des technologies marémotrices. La création d’une politique provinciale de 
développement des EVM avec des objectifs de développement clairs est prioritaire pour 
réassurer les investisseurs, qui pourraient s’attendre à un appui financier et moral à moyen 
terme, jusqu’à maturité de l’industrie. L’établissement de tarifs garantis avec des plafonds de 
production pour protéger les consommateurs sera essentiel, sans quoi les projets ne verront pas 
le jour.  La mise en place d’un centre d’incubation d’innovation, similaire au FORCE et au EMEC, 
mais avec une emphase sur l’énergie des vagues, permettra une accélération du développement 
de l’industrie et un partage des ressources précieuses entre parties prenantes. Enfin, étant donné 
les incertitudes relatifs aux effets de ces technologies, une approche qui utilise la gestion 
adaptative est recommandée afin de mieux gérer tout imprévu.  
 
Étant donné le manque d’information important face aux impacts socioéconomiques et 
environnementaux, des études plus approfondies des impacts qu’aurait une industrie d’EVM 
mature sur les communautés provinciales et les écosystèmes affectés pourraient mieux informer 
les décisions sur les lieux et le rythme de développement futur. Par ailleurs, il serait intéressant 
d’entreprendre une étude comparative des impacts environnementaux de l’ensemble des 
alternatives d’énergie renouvelable et exploitable dans la province afin de répondre à la demande 
d’électricité croissante d’ici 2050, notamment la demande attribuable à l’industrie de production 
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ANNEXE 1 – SURVOL DES TECHNOLOGIES EVM 
 
1. Technologies de l’énergie de la marée (courants) 
1.1. Turbine à axe horizontal  
Ce type d’installation ressemble davantage à une éolienne terrestre, mais possède des pales 
bidirectionnelles permettant de capter l’énergie du flux et du reflux de la marée. L’énergie 
cinétique de l’eau fait tourner les hélices, et donc l’axe horizontal, ce qui a pour résultat de 
produire de l’électricité au moyen d’une génératrice. Certains modèles peuvent pivoter jusqu’à 
180 degrés pour suivre la direction du courant de la marée et maximiser le recouvrement 
énergétique. Il existe aussi un autre modèle, la turbine à centre ouvert, où l’hélice agit 
directement comme le rotor connecté au générateur, et où l’eau passe au centre de l’hélice. Ces 
modèles sont très différents des turbines traditionnelles, qui sont dotées de pales directement 
fixées au centre d’un rotor (IEA-RETD, 2012).  
 
La boîte de vitesse, un des éléments clés, sert parfois à augmenter la vitesse de l’arbre pour 
convertir l’énergie rotationnelle à vitesse lente et à torsion élevée en une énergie rotationnelle à 
vitesse élevée et à faible torsion, de sorte qu’elle soit transposée au générateur et convertie en 
électricité. Autrement, des générateurs directement liés à la turbine sont utilisés pour éliminer le 
besoin d’une boîte à vitesses. Les différents prototypes de ce type de turbine ont surtout été 
développés à l’extérieur du Canada – au Royaume-Uni, en Norvège et en Allemagne, où il existe 
une industrie éolienne assez importante (IEA-RETD, 2012). Les figures 1 et 2 illustrent les deux 
différents types de turbines à axe horizontal (tiré de Marine Current Turbines, 2012; tiré de 
OpenHydro, 2012).  
 
 
Figure 1 – Turbine à hélice Seagen U 




Figure 2 – Turbine à centre ouvert OpenHydro  
(tiré de OpenHydro, 2012) 
 
1.2 Turbine à axe vertical 
La turbine à axe vertical a été mise au point au Canada, par deux différentes sociétés, New 
Energy Corp. et Blue Energy. Comme la turbine à axe horizontal, celle-ci utilise aussi le profil 
aérodynamique de ses hélices pour convertir l’énergie de l’eau en un mouvement rotationnel 
vertical, faisant tourner un générateur pour produire de l’électricité. Cependant, la rotation de 
l’axe est perpendiculaire au mouvement de l’eau. Le rotor est souvent connecté à un arbre monté 
dans une plinthe de ciment ancrée au fond de la mer qui soutient aussi un générateur à la 
surface de l’eau. Ce modèle est privilégié pour les barrages, mais peut néanmoins inspirer des 
centrales libres situées dans les cols ou les bassins (IEA-RETD, 2012). Il utilise un générateur 
normal et doit donc être accompagné d’une boîte à vitesse pour accélérer la vitesse de l’arbre 
auquel il est connecté. La figure 3 offre une illustration de turbine à axe vertical (tirée de IEA-




Figure 3 – Turbine à axe vertical Blue Energy 





1.3 Hydroptère oscillant 
Cette technologie développée au Royaume-Uni consiste en une structure munie d’un ou de 
plusieurs hydroplanes et sur laquelle est fixée une paire de bras pivots contrôlés de manière 
dynamique pour optimiser l’efficacité du transfert d’énergie. À mesure que la marée monte ou 
descend, les bras tombent ou montent et activent des pistons hydrauliques. Lorsque les pistons 
sont poussés à l’intérieur de leur cylindre, ils créent un fluide hydraulique à haute pression qui est 
inséré dans une turbine hydraulique pour faire tourner le générateur et produire de l’électricité. Le 
système doit être installé au fond de la mer, et jusqu’à 100 mètres de profondeur (IEA-RETD, 
2012). La figure 2.6 illustre le mécanisme, dit hydroptère oscillant (tiré de DP Energy, 2012). 
  
 
Figure 4 – Hydroptère oscillant – DP Energy 
(tiré de DP Energy, 2012) 
 
2. Technologies de l’énergie des vagues  
Selon l’équipe de Renewable Energy Technology Deployment formée au sein de l’AIE, il existe 
cinq types de technologie qui méritent d’être étudiés plus avant. Dans un rapport produit 
récemment, Offshore renewable energy – Accelerating the employment of offshore wind, tidal 
and wave technologies (IEA-RETD, 2012), elle offre une description des technologies suivantes :  
 
 flotteur ponctuel; 
 flotteur linéaire ou atténuateur; 
 colonne d’eau oscillante; 
 pitching/surging/heaving/sway/slopped (PSHSS); et  
 déferlement. 
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2.1 Flotteur ponctuel 
La technologie du flotteur ponctuel opte pour des dispositifs à longueur inférieure à celle de la 
longueur des vagues dans lesquelles ils opèrent. Souvent, ce système est muni d’une bouée à la 
surface de l’eau ou encore qui est submergée et qui monte et descend au passage de la houle, 
ainsi que d’un convertisseur. Le convertisseur capte l’énergie cinétique produite par le 
mouvement vertical de la bouée au moyen d’un système hydraulique ou mécanique, et produit 
ainsi de l’électricité. Il se peut que la bouée comprenne un mécanisme plus complexe à deux 
parties. L’énergie est tirée du mouvement relatif des deux parties (IEA-RETD, 2012).  
 
Les systèmes d’accouplement sont soit mécaniques, soit hydrauliques. Les systèmes 
mécaniques les plus simples ne consistent qu’en un câble qui active directement un générateur 
linéaire. Des modèles plus compliqués, comme le Aegir dynamo mechanical drive conçu par 
Ocean Navitas Systems, ont recours à un arrimage par pignon-crémaillère ou par double 
engrenage pour convertir le mouvement linéaire de la bouée en un mouvement circulaire qui 
actionne un générateur traditionnel. Les systèmes hydrauliques utilisent le mouvement de la 
bouée pour pousser des fluides hydrauliques à haute pression vers une turbine génératrice. 
Parfois, si l’infrastructure est située à proximité de la côte, les fluides peuvent être pompés 
jusqu’à la côte et la turbine, installée sur terre (IEA-RETD, 2012). 
 
Ce système, illustré à la figure 2.7, peut être fixé au fond de la mer ou flotter et être retenu en 
place par des câbles d’amarrage qui, eux, sont fixés au fond marin (tiré de Snieckus, 2012 et 
ENEA Consulting 2012, p. 4). Il est habituellement utilisé pour les installations situées jusqu’à 
une distance de 12 miles nautiques de la côte. Des profondeurs de plus de 40 m sont 
préférables, mais certains modèles ont récemment été conçus en vue d’une utilisation en eaux 
peu profondes (IEA-RETD, 2012). Malgré que les composantes de leur mécanisme varient, le 
concept de base reste toutefois le même pour l’ensemble des technologies, c’est-à-dire que deux 





Figure 5 – Prototypes flotteur ponctuel AWS (gauche) et Powerbuoy (droite) 
(tiré de Snieckus, 2012 et ENEA Consulting 2012, p. 4) 
 
Certains prototypes de flotteurs ponctuels ont déjà été créés et mis à l’essai : « le constructeur 
américain Ocean Power Technologies a installé en 2011 un projet pilote de 150 kW à proximité 
de la côte Nord-Est de l’Écosse. Cette technologie PowerBuoy a été mise à l’eau avec succès 
durant une période de six mois » (ENEA Consulting, 2012). Cependant, une recherche de 
l’Université d’Exeter anticipe un dédoublement de l’efficacité de recouvrement d’énergie au 
moyen des prototypes flotteurs ponctuels futurs étant donné le développement de la capacité de 
prédire le comportement des prochaines vagues. En réussissant à prédire l’intensité des vagues, 
un flotteur peut s’adapter et réagir, de façon à mieux capter l’énergie, et réduire l’impact de la 
vague sur le système (Li et autres, 2012).  
 
2.2 Atténuateur/flotteur linéaire 
Le système atténuateur consiste en une longue structure qui oscille et se courbe comme un 
serpent au passage des vagues à la surface de l’eau. La structure est ancrée d’un côté au fond 
marin. Elle compte plusieurs segments qui sont fixés au moyen de charnières. Ce mouvement 
contrôlé permet aux bras hydrauliques d’injecter un fluide dans un réservoir à haute pression. 
Ceux-ci sont ensuite évacués du réservoir pour faire tourner un moteur hydraulique, qui génère 
de l’électricité. Pour maximiser l’efficacité du système, il est nécessaire de bien régler la tension 
des joints pour que la structure oscille à la même fréquence que la vague de passage (IEA-
RETD, 2012).  
 
La structure doit être construite de façon à résister aux puissants cognements des vagues, tout 
en permettant au système de flotter aisément. Les designs semblent varier de projet en projet. 
Par exemple, la technologie Pelamis, illustrée à la figure 6, qui est la première à être utilisée à la 





Figure 6 – Système Pelamis 
(tiré de Pelamis Wave Power, 2012) 
 
En général, les structures sont placées à des profondeurs de 50 m à 70 m, jusqu’à des distances 
de 5 à 10 km de la côte, où les conditions plus houleuses présentent un potentiel énergétique 
plus élevé. Étant donné le système d’ancrage utilisé, plusieurs structures trop rapprochées l’une 
de l’autre pourraient trop facilement s’entrechoquer (IEA-RETD, 2012), donc il importe de bien les 
espacer.  
 
2.3 Colonne d’eau oscillante 
Ce système est situé sur la côte et non dans la région extracôtière comme le sont les systèmes 
flotteurs. Tel qu’illustré aux figures 2.9 et 2.10 (tiré de Énergies2demain, 2010), le système de 
colonne d’eau oscillante utilise la force du déferlement pour pousser l’air au travers d’une colonne 
permanente submergée. À mesure que la vague s’introduit dans le tube de la colonne, l’air qui se 
trouve à l’intérieur est poussé vers le haut et fait tourner une turbine. À l’inverse, lorsque la vague 
se retire, l’air est aspiré pour remplir le vide qui s’est créé et fait à nouveau tourner la turbine, qui 
est conçue de manière à tourner dans la même direction, que l’air entre ou sorte de la colonne 
(Énergies2demain, 2010).  
 
 
Figure 7 – Colonne d’eau oscillante, Phase 1 
(tiré de Énergies2demain, 2010) 
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Figure 8 – Colonne d’eau oscillante, Phase 2 
(tiré de Énergies2demain, 2010) 
 
2.4 Déferlement des vagues 
Il existe un nombre relativement grand de types de systèmes exploitant le déferlement des 
vagues. Dans le cadre de la présente analyse, seul le convertisseur houlomoteur oscillant est 
examiné. Ce système capte directement l’énergie des vagues au moyen d’une palette fixée à un 
mécanisme de pivot hydraulique. Tel qu’illustré à la figure 2.11 (tiré de Aquamarine et Royal 
Haskoning, 2012), l’eau frappe la palette qui fait compresser des fluides ou de l’eau à haute 
pression, qui sont ensuite transportés jusqu’à une usine sur terre qui produit de l’électricité. En 
général, les autres mécanismes de ce type sont basés sur ce même principe (IEA-RETD, 2012). 
 
 
Figure 9 – Convertisseur houlomoteur oscillant Aquamarine 
(tiré de Aquamarine et Royal Haskoning, 2012) 
 
 
2.5 Dispositifs de déversement (Overtopping) 
Cette technique permet l’élévation de l’eau des vagues à un niveau supérieur à la mer, de même 
que son accumulation dans un réservoir. La vague éclabousse au-dessus d’une rampe pour 
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retomber dans le réservoir. Cette rampe est comparable à une plage qui exerce une certaine 
force sur la vague, et est conçue pour assurer l’élévation de la vague. Une fois captée, l’eau est 
retournée à la mer en passant par plusieurs turbines qui produisent de l’électricité. Le concept 
s’apparente à celui du barrage hydroélectrique, d’autant plus que les turbines Kaplans y sont 
utilisées. Ces systèmes peuvent être conçus en vue d’une utilisation à proximité de la côte ou 
encore plus loin, à des profondeurs d’entre 25 et 40 m. Ces systèmes n’en sont rendus qu’au 
stade de prototype (IEA-RETD, 2012).  
 
Un tel système a l’avantage de pouvoir être combiné à des installations de dessalement de l’eau, 
où l’eau passant par le générateur sur terre peut ensuite être transformée en eau potable. Ce 
concept, qui est présentement à l’étude en Australie en vue de son adoption éventuelle, fournirait 
l’énergie nécessaire pour activer les pompes à eau (Proactive Investors, 2012). 
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ANNEXE 2 – NIVEAU DE CONNAISSANCES – IMPACTS ENVIRONNEMENTAUX  
(Isaacman, 2011; Department of Energy, 2009) 
 
Impact potentiel Niveau de connaissance  
Impacts liés à l’étape de construction  
- création de nouvelles structures et de stimuli 
sur le fond marin et dans la colonne d’eau 
 
Élevé 
Toxicité chimique et relâche de contaminants Moyen à élevé 
Coups d’hélice, cavitation, changement de pression 
hydraulique, contrainte de cisaillement, etc.  
- capacité des poissons et mammifères marins 
d’éviter les centrales 
- taux de mortalité des poissons et des 
mammifères marins 
Faible à moyen 




- impacts physiques 
- changements de comportements 
- impacts sur la migration et la navigation 
Faible à moyen 
Effets hydrodynamiques et géophysiques de la 
réduction des courants 
- tendance de sédimentation et d’érosion 
- tendance des courants de vagues et de la 
marée  
Faible 
Impacts sur les structures des habitats benthiques, 
pélagiques et côtiers 
Faible 




















Règlement sur la liste 
d’inclusion 
Règlement sur la liste 
d’exclusion 
Règlement sur la liste d’étude 
approfondie 
Règlement sur les dispositions 
législatives et réglementaires 
désignées 
Le ministre de 
l’Environnement rend 
une décision et 
détermine une piste 
d’action 
Le dépôt d’un projet d’EVM déclenche normalement une 
évaluation environnementale en vertu de l’article 5 de la Loi.  
 
Depuis 2012, la liste de projets qui déclenchent le processus 
a été réduite, et il n’est pas encore clair quel type de projet 
nécessitera une évaluation. Cependant, si on se fie à la liste 
d’évaluation complète existante, une centrale de production 
marémotrice de 5 MW ou plus sera assujettie à une 
évaluation environnementale en vertu de la nouvelle loi.  
Environnement 
Canada 
Loi de 1994 sur la convention 
concernant les oiseaux 
migrateurs 
 
Règlement sur les oiseaux 
migrateurs 
 




Cette loi et les règlements afférents pourraient exiger la 
protection de plusieurs centaines d’espèces d’oiseaux 
migratoires et de leurs refuges. Certains corridors migratoires 
ou refuges pourraient être exclus, et donc protégés, du 
développement.  
 
Aucun permis n’est requis, mais la détermination des impacts 
sur les espèces d’oiseaux potentiellement touchées est 




Loi sur les espèces en péril Permis d’espèces en 
péril potentiellement 
requis 
Tout promoteur de projet doit obtenir une autorisation du 
ministre de l’Environnement s’il est possible que le projet ait 
un impact sur une espèce en péril figurant sur la liste 
d’espèces en péril à l’annexe 1 de la Loi. 
Environnement 
Canada 
Loi canadienne sur la 
protection de l’environnement 
 
Règlement sur l’immersion en 
mer 
Permis d’immersion en 
mer potentiellement 
requis 
Seules les substances dénommées dans la Loi canadienne 
sur la protection de l’environnement peuvent être considérées 
en vue d’immersion en mer (notamment les matériaux 
dragués, les déchets de pêches et de bateaux, la matière 
inerte, de la matière organique non contaminée et des 
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substances volumineuses).  
 
L’immersion de telles substances pourrait exiger l’obtention 
d’un permis et l’exécution d’activités de monitoring pendant 
une période pouvant aller jusqu’à un an. 
Environnement 
Canada 
Loi sur les espèces sauvages 
du Canada 
 
Règlement sur les réserves 
d’espèces sauvages 
Décision du ministre 
de l’Environnement 
quant à l’action 
requise 
En vertu de cette loi et de son règlement, des réserves 
d’espèces sauvages peuvent être désignées afin de protéger 
certaines espèces et leur environnement. Ainsi, il est possible 
en vertu de cette loi de freiner le développement de projets 
d’EVM ou d’imposer des obligations visant à limiter ou à 
atténuer les impacts environnementaux de ces projets sur les 
espèces. Pour être accepté dans une réserve, il faut faire la 
démonstration qu’un projet d’EVM a des retombées positives 





Loi sur les aires marines 
nationales de conservation du 
Canada 
Modification à la Loi et 
autorisation 
subséquente pour 
chaque projet  
Cette loi assure la protection et la conservation du patrimoine 
naturel et culturel du Canada. Malgré que la section 13 de la 
Loi interdise l’exploration pour les hydrocarbures, minéraux 
ou autres matières inorganiques dans les aires marines de 
conservation, elle n’aborde pas les questions de l’exploration 
et de l’exploitation des EVM.  
 
Par conséquent, la Loi devra être modifiée pour permettre 
l’approbation par le Ministre de projets d’exploitation d’EVM 
au sein des aires marines de conservation.  
Pêches et Océans 
Canada 






pour chaque aire 
marine protégée 
Les règlements relevant de cette Loi établissent huit aires 
marines protégées qui ont pour objectif d’assurer la diversité 




Pêches et Océans 
Canada 
Loi sur les pêches Une licence pourrait 
être obligatoire. 
 
Un permis d’altération, 
perturbation, ou 
On a recours à la Loi sur les pêches en cas d’impact sur les 
poissons ou leurs habitats, et dans l’éventualité de projets 






Si un projet a un impact direct sur les poissons ou sur les 
eaux fréquentées par des poissons, certaines autorisations 
ou licences d’exploitation pourraient être requises. 
Transport Canada Loi sur la protection des eaux 
navigables 
 
Le règlement sur les ouvrages 




Cette Loi et les règlements peuvent imposer des obligations 
sur les projets d’EVM afin d’assurer une navigation 
sécuritaire.  
 
Ce règlement définit les obligations en regard de la 
construction et l’exploitation qui se font dans les eaux 
navigables. Étant donné que les projets d’EVM comprennent 
l’installation de câbles de transmission sous-marins et de 
travaux de construction des infrastructures, il est probable 
qu’ils seront sujets à ce règlement et nécessiteront des 
permis.  
Transport Canada Loi sur la marine marchande 
2001 
 
Règlement sur le contrôle et la 
gestion de l’eau de ballast 
Aucun permis 
spécifique requis  
Ce règlement interdit l’évacuation de polluants et de 
substances et de classes de substances entendues comme 
étant des polluants de navires utilisés dans le cadre de la 
réalisation d’un projet. 
 
Cependant, la responsabilité de conformité avec ce 
règlement réside avec le capitaine du navire, qui n’est peut-









Office national de 
l’énergie 
Code canadien du travail 
 
Règlement canadien sur la 
santé et la sécurité au travail 
 
Règlement canadien sur la 
santé et la sécurité au travail en 
milieu maritime 
 
Règlement sur les comités de 




Le Code canadien du travail et les règlements afférents 
offrent le cadre législatif pour veiller à la santé et à la sécurité 
au travail dans les zones extracôtières de compétence 
fédérale en ce qui concerne les projets d’EVM.  
 
Les promoteurs devront suivre les obligations qu’impose cette 
Loi pour protéger la santé et la sécurité des individus qui se 
trouvent sur le lieu d’un projet d’EVM donné.  
Travaux publics et 
Services 
gouvernementaux 
Loi sur les immeubles 
fédéraux et les biens réels 
fédéraux 
Licence L’utilisation du territoire doit être accordée par le 
gouvernement du Canada. Cette permission prend la forme 













Règlement concernant les 
immeubles fédéraux 
avant la mise en place des infrastructures du projet ou des 
appareils de levé sur les fonds marins territoriaux.  
 
Le ministre responsable de l’administration des immeubles 
fédéraux peut émettre une licence, une location ou un autre 
droit de propriété dans la région extracôtière fédérale au Sud 
du 60
e
 parallèle.  
 
En général, c’est le ministre des Travaux publics qui gère les 
licences et locations. Il se peut toutefois que cette 
responsabilité soit transférée à d’autres ministres, dont ceux 
dont relèvent les pêches et océans, l’environnement ou les 
ressources naturelles, advenant qu’il existe déjà des licences 





Loi sur le ministère des 
Affaires indiennes et du Nord 
Canada 
Licence L’utilisation du territoire doit être accordée par le 
gouvernement du Canada. Cette permission prend la forme 
d’une licence ou d’une location du territoire et doit être émise 
avant la mise en place des infrastructures du projet ou des 
appareils de levé sur les fonds marins territoriaux.  
 
En vertu de l’article 6 de la Loi, ce ministère est responsable 
de l’administration de l’utilisation des terres sous compétence 
fédérale au nord du 60
e
 parallèle.  
Ressources 
naturelles Canada 
Loi sur l’Office national de 
l’énergie 
Autorisation de l’Office 
national de l’énergie 
En vertu de cette Loi, l’Office national de l’énergie peut 
permettre la l’installation et l’exploitation de lignes d’électricité 
internationales et interprovinciales, et de l’exportation de 
l’électricité.  
 
Cette autorisation doit être obtenue avant la construction 
d’une ligne d’électricité ou d’une centrale qui traverse ou qui 
suit en parallèle une ligne existante.  
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ANNEXE 4 – CANADA’S MARINE RENEWABLE ENERGY TECHNOLOGY ROADMAP (2011): 







ANNEXE 5 – LICENCE EXPLORATOIRE D’ÉNERGIE MARINE, UCLUELET 








ANNEXE 6 – FOURCHETTE DES PRIX ACTUALISÉS POUR DIFFÉRENTES ÉNERGIES  









ANNEXE 7 – LISTE DE SOCIÉTÉS QUI ŒUVRENT DANS LE DOMAINE DES EVM 
(RNCan, 2012) 
 
Nom Ville Description 
Blue Energy Canada Inc. Richmond Cherche à développer et commercialiser une 
technologie permettant d’exploiter les courants 
des océans et de la marée. 
BNL Clean Energy 
(Canada) Inc. 
Vancouver Se spécialise dans l’installation et l’exploitation de 
centrales d’énergie sans GES et dans les 
systèmes de transports et d’énergie. 
Clean Current Power 
Systems Incorporated 
Vancouver Promoteur de technologies d’énergie 
renouvelable, basé au Canada. La 
turbogénératrice marémotrice exclusive de Clean 
Current est reconnue comme étant l’appareil le 
plus simple et le plus efficace disponible sur la 
marché en vue d’une application en eaux 
profondes.  
Finavera Renewables Ltd. Vancouver Finavera Renewables est une entreprise privée 
qui se consacre au développement des sources 
et des technologies d’énergie renouvelable, 
notamment dans les secteurs de l’énergie 
éolienne et de l’énergie des vagues. 
Hemmera Vancouver Hemmera Energy Inc. offre des services-conseils 
techniques et scientifiques et des services de 
gestion pour promouvoir l’application fiable et 
rentable des technologies d'énergie renouvelable. 
OceanWorks International 
Corporation 
Vancouver L’entreprise offre des services d’ingénierie sous-
marine, entre autres aux industries du pétrole et 
gaz extracôtier. Elle a donc transféré ses 
connaissances au domaine des énergies 
renouvelables. 
Pathway Industries Inc. Burnaby Pathway Industries est un fournisseur de services 
de conception et d’ingénierie ainsi que de 
fabrication en gros. Les ingénieurs et 
concepteurs industriels de Pathway sont 
capables de prendre en charge la conception 
d’un produit du début à la fin : idéation, étude de 
définition, recherche et développement, 
prototypage et conception finale.  
PowerTech Labs Surrey Les ingénieurs, scientifiques et technologues de 
PowerTech proposent un grand éventail de 
services pour aider leurs clients à résoudre des 
problèmes complexes et à maximiser le 
rendement de leurs biens. L’entreprise résout les 
problèmes techniques survenant sur les 
équipements d'énergie et les réseaux d’électricité 
tout au long de leur cycle de vie, de la conception 
à leur durée de vie utile, en passant par leur 
élimination et leur réutilisation. 
 
Pour une seule installation, PowerTech propose 







• Mécanique appliquée 




• Géotechnique et ingénierie structurelle 
S-MATRIX Enterprises Inc. Vancouver S-MATRIX est un groupe-conseils en 
technologies, spécialisé en passation de 
marchés, intégration de systèmes, gestion de 
projets et recherche-développement. 
Les disciplines offertes incluent les 
mathématiques appliquées, la physique 
appliquée, l’informatique, le génie et le design 
industriel. 
 
Les domaines d’expertise incluent l’assurance et 
le contrôle de la qualité, les ordinateurs, les 
logiciels, l’électronique, l’automatisation, 
l’étalonnage, l’acquisition, l’analyse et la 
présentation de données, l’instrumentation, les 
essais et les mesures.  
Solar Inspired Energy Inc. Qualicum 
Beach 
Solar Inspired Energy Inc. Sustainable Energy 
from Ocean Waves est une entreprise de 
développement de technologie qui est titulaire de 
plusieurs brevets et brevets en instance dans le 
domaine de l’énergie des vagues. Le SIE-CAT 
Wave Energy Accumulator est issu d’une 
technologie de nouvelle génération. 
Water Wall Turbine Inc. Lions Bay Water Wall Turbine Inc. offre des services 
d'extraction d'énergie à grande échelle 
respectueux de l'environnement, à partir des 
courants océaniques, de marée et d'eau douce. 
 
 
 
 
